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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais ) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de mai, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. Sir 
Jeremy Greenstock, Representant permanent du 
Royaume-Uni, pour la maniere dont il a preside le 
Conseil de securite pendant le mois d’avril 2001. Je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde 
reconnaissance a l’Ambassadeur Greenstock pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Lettre datee du 12 avril 2001, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2001/357) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
E Angola, du Burundi, du Canada, de la Republique 
democratique du Congo, du Japon, de la Namibie, du 
Rwanda, du Soudan, de la Suede, de l’Ouganda et de la 
Republique-Unie de Tanzanie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Leonard She Okitundu, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Republique democratique du Congo. 

Sur Limitation du President, M. She Okitundu 

(Republique democratique du Congo) prend place 

a la table du Conseil. 


Le President (parle en anglais ) : Je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Patrick Mazimpaka, Envoye 
special du President de la Republique rwandaise. 

Sur Limitation du President, M. Mazimpaka 
(Rwanda) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite la 
bienvenue a S. E. M. Amama Mbabazi, Ministre d’Etat 
aux affaires etrangeres et a la cooperation regionale de 
l’Ouganda. 

Sur Limitation du President, M. Mbabazi 
(Ouganda) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je souhaite la 
bienvenue au Ministre des finances du Burundi, 
M. Charles Nihangaza. 

Sur Limitation du President, M. Nihangaza 
(Burundi) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Sur Limitation du President, M. Mangueira 
(Angola), M. Heinbecker (Canada), M. Akasaka 
(Japon), M. Andjaba (Namibie), M. Mwakawago 
(Republique-Unie de Tanzanie) M. Erwa 
(Soudan) et M. Norstrom (Suede) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais): Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
Reglement provisoire, Mme Safiatou Ba-N’Daw, 
Presidente du Groupe d’experts sur 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite Mme Ba-N’Daw a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 12 avril 2001 adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general, qui contient le 
rapport du Groupe d’experts sur 1’exploitation illegale 
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des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, document 
S/2001/357. 

J’attire egalement l’attention des membres du 
Conseil sur les documents suivants : S/2001/378, 
contenant une lettre datee du 16 avril 2001, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de 
l’Ouganda aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
S/2001/402 contenant une lettre datee du 24 avril 2001, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Rwanda aupres de 
l’Organisation des Nations Unies; et S/2001/433 
contenant une lettre datee du ler mai 2001, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Burundi aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies. 

Au nom du Conseil de securite, je voudrais 
souhaiter la bienvenue a M. She Okitundu, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Congo, a M. Mbabazi, Ministre d’Etat de l’Ouganda, et 
a M. Mazimhaka, Ministre d’Etat du Rwanda. Nous 
attendons leurs exposes. Nous souhaitons egalement la 
bienvenue a Mme Ba-N’Daw, Presidente du Groupe 
d’experts. 

Je saisis cette occasion pour remercier notre 
collegue l’Ambassadeur Mutaboba, du Rwanda, pour 
les services rendus a son pays et a l’ONU. Nous lui 
souhaitons un bon voyage de retour et nous souhaitons 
une chaleureuse bienvenue a son successeur 
l’Ambassadeur Gasana. 

La seance d’aujourd’hui se deroule sur fond de 
tristesse et d’indignation en Republique democratique 
du Congo et dans la communaute internationale. Six 
representants du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) ont ete brutalement assassines le 
26 avril. 

En presence du Ministre des affaires etrangeres 
She Okitundu, nous presentons nos condoleances aux 
families des quatre victimes congolaises. En presence 
de nos collegues suisse et colombien, nous adressons le 
meme message de sympathie pour leurs ressortissants 
qui ont aussi perdu la vie au service de notre humanite. 

Nous exprimons l’espoir que les auteurs de ce 
crime seront traduits en justice. Nous devons tous 
ceuvrer pour la securite et la protection du personnel 
humanitaire a travers le monde et soutenir ceux qui 


cherchent a soulager la souffrance humaine causee par 
les conflits que nous cherchons a resoudre. 

Je voudrais egalement relever que notre debat 
d’aujourd’hui a lieu 15 mois apres la derniere 
presidence du Conseil de securite par les Etats-Unis au 
cours de laquelle nous avions egalement parle de la 
situation en Republique democratique du Congo. 
Beaucoup de choses ont change, mais beaucoup reste a 
faire, et notre debat aujourd’hui sur cette question 
importante doit etre vu dans le contexte de la 
determination de ce Conseil d’aider a mettre fin au 
conflit tragique au Congo. 

Je donne maintenant la parole a Mme Safiatou 
Ba-N’Daw, presidente du Groupe d’experts sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. 

Mme Ba-N’Daw : Merci de nous donner 
l’occasion de presenter aux Etats Membres de l’ONU 
le resultat de nos travaux. 

Le mandat qui nous a ete confie par le Conseil de 
securite avait trois principaux points : examiner 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo; etudier et analyser les liens entre l’exploitation 
des ressources et la poursuite du conflit; faire des 
recommandations au Conseil de securite. Les resultats 
de notre travail sont presentes dans l’ordre preconise 
par notre mandat. 

Tout d’abord, T exploitation illegale des 
ressources et autres formes de richesses. Les armees 
rwandaise et ougandaise et, dans une moindre mesure, 
l’armee burundaise se livrent a une exploitation 
massive des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo depuis 1998. Cette 
exploitation a toutefois beneficie des structures 
preexistantes a la guerre d’aout 1998. Cette 
exploitation revet deux caracteres : le pillage a grande 
echelle et 1’exploitation systematique et systemique des 
ressources. 

Le pillage a grande echelle a essentiellement 
consiste au prelevement, a 1’enlevement et a la 
confiscation des stocks des ressources naturelles 
accumulees ou mises en reserve par des personnes 
privees ou des entreprises ou autres groupes. Des 
responsables militaires et civils de ces deux pays ainsi 
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que les responsables de la rebellion ont profite 
directement dans la plupart des cas. 

L’exploitation systematique et systemique. Cette 
exploitation a necessite une bonne organisation et une 
infrastructure appropriee. Dans le cas de l’Ouganda, le 
general Kazini a mis en place des reseaux et des 
circuits avec des hommes de main qu’il controlait. 
Dans le cas du Rwanda, 1’organisation est plus 
sophistiquee et implique plusieurs niveaux. En somme, 
tout un systeme est ainsi mis en place par les autorites 
de certains pays pour une meilleure efficacite dans 
l’exploitation des ressources naturelles du Congo. 

Du cote du Gouvernement, bien que l’on ne 
puisse pas parler d’exploitation illegale des ressources 
naturelles, le Groupe a neanmoins releve des pratiques 
assez etonnantes par lesquelles le Gouvernement de feu 
le President precedent effectual des ponctions sur les 
benefices des societes paraetatiques ou encore 
accordait aux entreprises des allies des concessions en 
violation de certaines procedures. 

Sur ce premier point du mandat, le Groupe 
conclut que certains Congolais, les armees rwandaise et 
ougandaise se livrent a 1’exploitation naturelle et ont 
mis en place des structures pour faciliter cette 
exploitation. Cette exploitation porte sur la 
colombotantalite (coltan), l’or, le diamant, le bois, 
l’ivoire, le cafe et sur des ressources fiscales. 

Le lien entre l’exploitation des ressources et la 
poursuite de la guerre. Ce lien se situe a trois niveaux : 
au niveau des gains personnels des hauts responsables 
civils et militaires, ils beneficient soit des retombees 
financieres directement ou des contrats importants pour 
leurs entreprises; au niveau de la nature des batailles 
sur le terrain : il y a plus d’accrochage entre les armees 
regulieres des Etats non invites et les Mai-Mai et autres 
forces negatives dans les zones minieres que sur le 
front officiel ou elles doivent affronter les Forces 
armees congolaises (FAC) et ses allies; au niveau du 
financement du conflit: le point de depart est l’ecart 
constate entre les depenses militaires des differentes 
armees et le niveau du budget de la defense des 
differents pays. 

Le conflit est finance de quatre manieres, toutes 
liees a 1’exploitation des ressources de la Republique 
democratique du Congo. 

II y a le financement par le Tresor public. C’est le 
cas des armees regulieres. Le probleme est souvent de 


savoir comment combler les deficits. Dans certains cas, 
c’est le Tresor public. Toutefois, le Tresor public 
beneficie souvent de l’effet de ruissellement, qui est 
lui-meme lie a l’economie de reexportation basee 
essentiellement sur l’exploitation des ressources de la 
Republique democratique du Congo. 

Le financement par les caisses noires - le 
financement libre - permet aux armees stationnees au 
Congo de se faire payer, directement ou indirectement, 
par les entreprises locales ou individus impliques dans 
l’exploitation des ressources naturelles. 

II y a aussi le financement par troc. Dans ces cas, 
Tautorite qui controle une zone donne une concession 
miniere ou autre, a une compagnie, qui en echange 
fournit des equipements militaires. 

Les recommandations sont essentiellement de six 
ordres. Toutefois, le Groupe d’experts en a retenu 
quatre, pour les besoins de la presentation: les 
sanctions contre les pays et les particuliers participant a 
l’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo; les mesures 
preventives dont le but est d’eviter que la situation ne 
se reproduise; le dedommagement des victimes de 
l’exploitation illegale des ressources naturelles; et la 
mise au point d’un cadre pour la reconstruction des 
regions occupees. 

Le Groupe d’experts remercie tous ceux et celles 
qui lui ont apporte leur soutien dans l’accomplissement 
de sa mission. C’est aussi une excellente occasion pour 
le Groupe d’experts de remercier particulierement le 
Gouvernement ougandais, qui nous a donne toutes les 
informations que nous avons demandees. 

Le Groupe d’experts avait une mission difficile et 
tres sensible. II a fallu la remplir dans des conditions 
extremement difficiles et perilleuses dans une region 
sensible ou la susceptibilite et les desseins des 
belligerants ont reduit la vie des populations locales au 
jeu du hasard. La vie dans cette region tient 
aujourd’hui a un fil de rasoir. Nous rendons grace a 
Dieu pour notre securite et celle des nombreux temoins 
qui nous ont parle, et aussi et surtout, celle des 
Congolais ordinaires. 

Le President {parle en anglais ) : Je voudrais 
saluer la presence parmi nous du Secretaire general de 
l’ONU. Je le remercie d’etre des notres. 
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Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
de la Republique democratique du Congo. 

M. She Okitundu (Republique democratique du 
Congo) : Permettez-moi avant toutes choses de 
presenter, au nom de S. E. le general de division Joseph 
Kabila, President de la Republique, au nom de mon 
gouvernement, de notre peuple et en mon nom 
personnel, toutes nos condoleances les plus attristees 
aux families des victimes, au Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR), au Gouvernement colombien et 
au Gouvernement de la Confederation helvetique, pour 
le lache assassinat dont ont ete victimes, le jeudi 
26 avril dernier, six membres du CICR, dont quatre 
ressortissants congolais. Le Gouvernement salue le 
devouement de ces membres du CICR morts au service 
de la population en detresse de mon pays. En depit de 
ce drame, notre souhait est que le CICR, ainsi que tous 
les organismes humanitaires poursuivent leur action 
salvatrice en faveur du peuple congolais. 

Permettez-moi ensuite, Monsieur le President, de 
vous exprimer toute la satisfaction de ma delegation de 
vous voir presider la seance publique du Conseil de 
securite sur la situation en Republique democratique du 
Congo. Ma delegation se rejouit en effet de voir le 
Conseil de securite etre dirige par le Representant des 
Etats-Unis d’Amerique durant ce mois de mai qui 
s’averera crucial et determinant pour la solution 
definitive de la guerre degression que subit mon pays 
depuis 34 mois. Je saisis egalement cette occasion pour 
m’acquitter de l’agreable devoir de vous presenter au 
nom de la delegation qui m’accompagne et en mon 
nom personnel, mes vives et chaleureuses felicitations 
a 1’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite, organe principal du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Ma delegation souhaiterait aussi reconnaitre le 
travail abattu par le Representant du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord durant sa 
presidence du Conseil le mois passe. 

Ma delegation aimerait rendre un hommage 
merite a M. Kofi Annan, Secretaire general de l’ONU, 
auquel mon pays est redevable de tant d’efforts 
remarquables deployes pour le retour effectif de la paix 
dans la region des Grands Lacs en general, et en 
Republique democratique du Congo en particulier; de 
tant d’ardeur et de perseverance dans la recherche 
d’une solution a cette agression inutile et insensee qui 


endeuille des millions de foyers congolais. La 
Republique democratique du Congo, par sa plus haute 
voix autorisee, le general de division Joseph Kabila, 
President de la Republique, souhaite que le Secretaire 
general puisse, au cours d’un second mandat, maintenir 
la situation en Republique democratique du Congo 
parmi ses priorites et poursuivre l’accomplissement de 
cette oeuvre grandiose de recherche inlassable d’une 
paix durable et de reconstruction de mon pays. 

Qu’il me soit enfin permis de feliciter Mme 
Safiatou Ba-N’Daw, ainsi que tous les membres du 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo pour le caractere 
essentiel de leur rapport, lequel, pour nous Congolais, 
revet d’ores et deja une tres haute portee politique et 
historique. Ce rapport apporte la preuve que le pretexte 
fallacieux de l’insecurite aux frontieres n’est plus de 
mise. Le reel motif de l’agression apparait desormais 
au grand jour, a savoir le pillage systematique et 
l’exploitation illicite des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo. Les pays 
agresseurs occupent le Congo a cause de puissants 
interets economiques evidents qui alimentent par 
ailleurs leur effort de guerre. Ma delegation accueille 
done favorablement ce rapport publie sous la cote 
S/2001/357. 

Mais elle 1’accueille avec beaucoup de regrets et 
d’amertume en ce sens que le rapport en question vient 
confirmer tardivement ce que mon pays clame haut et 
fort depuis le debut de l’agression, a savoir que ce 
conflit n’a nullement pour objet principal des 
preoccupations d’ordre securitaire de la part des trois 
pays degression, a savoir l’Ouganda, le Rwanda et le 
Burundi. Les memorandums, ainsi que tous les livres 
blancs que mon Gouvernement avait commence a 
transmettre au Conseil de securite des le mois d’aout 
1998, etablissent clairement le double lien de causalite, 
d’une part, entre l’exploitation illegale et le 
declenchement de la guerre, et d’autre part, entre 
l’exploitation illegale et les violations massives des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Ces documents ont ete portes a la connaissance du 
Conseil qui, du reste, les a publies comme documents 
officiels. 

La resolution 1514 (XV) de l’Assemblee generate 
du 14 decembre 1960, intitulee «Declaration sur 
1’octroi de l’independance aux pays et aux peuples 
coloniaux», dont les termes sont repris pour 
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l’essentiel, par la resolution 2625 (XXV), mentionne 
dans son premier paragraphe, que 

« La sujetion des peuples a une subjugation, 
a une domination, et a une exploitation etrangeres 
constitue un deni des droits fondamentaux de 
l’homme, elle est contraire a la Charte des 
Nations Unies et compromet la cause de la paix 
ainsi que la cooperation mondiales. » 

Monsieur le President, ma delegation se fait done 
le devoir de vous remercier et, a travers votre personne, 
tous les membres du Conseil de securite, de s’etre 
resolus a inscrire a l’ordre du jour de leurs travaux la 
question de l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo, en violation de sa 
souverainete nationale. Cette question releve bien de la 
competence du Conseil de securite en vertu de la 
responsabilite principale que lui confere la Charte des 
Nations Unies en matiere de maintien de la paix, et de 
la securite internationales. Le sujet s’inscrit 
logiquement dans l’interet porte par le Conseil a un 
rapide retour d’une paix durable pour mon pays et mon 
peuple. 

Ma delegation constate avec satisfaction qu’un 
consensus s’est degage nettement aujourd’hui au sein 
du Conseil et au sein de la communaute internationale, 
sur les liens directs qui existent entre le massacre 
programme du peuple congolais, le pillage honteux du 
sol et du sous-sol de la Republique democratique du 
Congo et la poursuite des hostilites. Tout cela ayant 
finalement pour effet d’appauvrir gravement le peuple 
congolais. 

Ma delegation se rejouit egalement du fait que 
pour circonscrire l’objet de son travail, le Groupe 
d’experts a juge bon de definir et d’interpreter le 
concept « d’exploitation illegale ». Ce dernier porte en 
l’espece sur toutes les activites d’extraction, de 
production, de commercialisation et d’exportation qui 
sont menees en Republique democratique du Congo en 
violation de sa souverainete, et des dispositions 
minieres et ecologiques, du droit international 
conventionnel et coutumier. 

Ma delegation se doit de rappeler a 1’attention des 
membres du Conseil que, premierement, dans V affaire 
du detroit de Corfou, la Cour internationale de Justice a 
rendu, en 1949, un arret de principe dans lequel elle 
affirme qu’entre Etats independants, le respect de la 
souverainete territoriale est une des bases essentielles 


des rapports internationaux. La notion de souverainete 
comporte exclusivite, autonomie et plenitude de 
competence territoriale. 

Deuxiemement, la resolution 1803 (XVII) de 
l’Assemblee generate des Nations Unies du 
14 decembre 1962 intitulee « Souverainete permanente 
sur les ressources naturelles» declare en son 
paragraphe 7 que la violation des droits souverains des 
peuples et des nations sur leurs richesses et leurs 
ressources naturelles va a l’encontre de l’esprit et des 
principes de la Charte des Nations Unies, et gene le 
developpement de la cooperation internationale et le 
maintien de la paix. 

Le rapport du Groupe d’experts est aussi tres 
eloquent dans la description des structures utilisees par 
les forces d’occupation, a savoir, le Rwanda, 
l’Ouganda et le Burundi dont les methodes iniques et 
scelerates ne trouvent leur egal que dans les episodes 
les plus sombres de l’histoire contemporaine. 

Les menaces de mort proferees a l’encontre du 
personnel du Groupe d’experts sont inacceptables. II 
revient au Conseil de securite, qui s’apprete a etendre 
son mandat, de garantir leur securite, et d’exiger de 
tous les pays concernes de collaborer pleinement avec 
l’Organisation des Nations Unies afin que jaillisse la 
verite. 

La cupidite des pays agresseurs a seme la mort et 
la desolation sur toute l’etendue du territoire national 
de mon pays. Le Conseil se rappellera les chiffres 
effarants que la Coordonnatrice par interim des secours 
d’urgence, Mme Me Askie, lui a presentes le 
28 novembre 2000. Ce rapport faisait etat de 
16 millions de Congolais directement affectes par la 
guerre degression, soit 33 % de la population totale du 
pays. Parmi eux deux millions, dont 
approximativement 600 000 enfants de moins de 5 ans, 
sont decedes, victimes directes ou indirectes de cette 
guerre. Plusieurs millions d’autres civils innocents 
congolais se retrouvent refugies dans des pays tiers ou 
deplaces a l’interieur de leur propre pays. Ces chiffres 
sont par ailleurs corrobores par ceux de 1’Office 
europeen de l’aide humanitaire, et de 1’International 
Rescue Committee dont le rapport fait etat de pres de 
trois millions de morts dans les zones sous occupation 
des agresseurs. C’est une situation aussi revoltante 
qu’inacceptable. 

Le Conseil se souviendra de tous les massacres de 
paisibles populations civiles, des assassinats, des 


i0135825.doc 




S/PV.4317 


meurtres de civils et de prisonniers congolais, de la 
deportation de populations entieres, des atteintes a 
l’integrite physique des personnes, des viols et de la 
propagation deliberee du VIH/sida. 

Le Conseil doit se souvenir du long martyr de la 
ville de Kisangani, oil a trois reprises, les troupes 
rwandaises et ougandaises se sont affrontees, 
bombardant des quartiers populaires, des biens 
culturels et des lieux de culte, pourtant proteges par les 
dispositions pertinentes de l’article 53 du Protocole 
additionnel I aux Conventions de Geneve du 12 aout 
1949 sur le droit international humanitaire, et causant 
ainsi des pertes en vies humaines surtout dans le rang 
des personnes vulnerables, en majorite des femmes et 
des enfants. Suite a ces actes odieux, l’adoption de la 
resolution 1304 (2000), du 15 juin 2000, par votre 
Conseil a exige le depart immediat et sans conditions 
des troupes ougandaises et rwandaises. Aujourd’hui, 
nous deplorons que pres d’un an plus tard, et malgre 
les mesures conservatoires prises a cet effet par la Cour 
internationale de Justice de La Haye en juillet dernier, 
l’occupation de cette ville se prolonge. 

Plus recemment, dans l’lturi, les troupes 
ougandaises ont provoque et entretenu des 
affrontements meurtriers entre les Hema et les Lendu, 
deux ethnies importantes de notre Province orientale 
qui jusque la vivaient en paix. 

Tant sur les plans moral, materiel que physique, 
le prejudice qui en resulte est immense. Le peuple 
congolais, qui a salue avec chaleur ce rapport du 
Groupe d’experts est maintenant en droit d’exiger une 
reparation consequente, conformement a Particle 91 du 
Protocole additionnel I aux Conventions de Geneve. II 
prevoit que la partie au conflit qui viole les 
dispositions des Conventions et du present Protocole 
soit tenue a indemnite, s’il y a lieu. Elle sera tenue 
responsable de tous actes commis par les personnes 
faisant partie des forces armees. Les paragraphes 87 a 
93 du Rapport d’experts mentionnent clairement le 
nom des individus impliques dans ce pillage. 

Je voudrais avancer quelques arguments qui 
prouvent que ce qui est arrive a mon pays n’est pas le 
fruit du hasard, mais bien un plan minutieusement 
prepare et premedite. Le 31 aout 1998, mon 
gouvernement avait transmis un memorandum sur 
l’agression armee de la coalition rwando-ougandaise 
contre la Republique democratique du Congo. Ce 
memorandum, diffuse comme document officiel du 


Conseil, demontrait le mecanisme par lequel de 
puissantes alliances d’interets ont utilise la demarche 
des pays degression pour servir leur objectif de 
demembrement de l’Afrique centrale a des fins de 
domination economique et de controle de sources 
importantes de matieres premieres. 

Les zones geographiques d’expansion de cette 
strategic de balkanisation s’etendent du nord de la 
province miniere du Katanga au Sud-Soudan, en 
passant par les forets de la province du Maniema, de la 
vallee de la Ruzizi dans le Sud-Kivu, la province du 
Nord-Kivu et la province orientale. Ces immenses 
espaces regorgent de richesses tres convoitees telles 
que : minerals strategiques, or, diamant, petrole, 
niobium, colombotantalite (coltan), ou encore bois, 
cafe, quinquina, etc. 

Sur le plan de l’environnement, 1’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo, en violation de 
sa souverainete nationale, a des consequences 
desastreuses et peut-etre irreversibles, sur la gestion 
des richesses de la flore et de la faune. Aujourd’hui, 
des pares nationaux entiers, comme ceux des Virunga, 
de la Garamba, de la Salonga, ou de Kahuzibiega, 
classes par l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (Unesco) comme 
patrimoine de l’humanite, sont totalement devastes : 
d’abord victimes de l’afflux de refugies rwandais et de 
populations deplacees du fait des conflits successifs, ils 
ont ensuite fait l’objet du braconnage erige en pratique 
de guerre et de trafic illicite organise. 

Ma delegation lance un appel solennel au Conseil 
de securite afin d’in viter toute la communaute 
internationale a reagir en nous aidant a proteger des 
especes uniques au monde. Du fait de l’abattage 
sauvage a l’arme automatique par les forces 
occupantes, les elephants du Congo, les Bonobos, les 
gorilles des plaines de l’Est, les gorilles des 
montagnes, les chimpanzes et autres babouins, les 
rhinoceros blancs, les okapis, les paons du Congo sont 
tous des especes en voie d’extermination. 

Au regard de cette gigantesque entreprise, seul le 
peuple congolais sort perdant. La poursuite de cette 
guerre injuste et insensee, 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres formes de richesses ont 
exacerbe la souffrance de la population. 

Nous marquons notre indignation d’entendre, hier 
encore, l’Ouganda se faire qualifier de bon eleve par 
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les institutions de Bretton Woods quand, au meme 
moment, le rapport du Groupe d’experts - dans les 
paragraphes 187 a 190 - demontre avec methode 
comment le pillage systematique des ressources 
congolaises a contribue directement a 1’amelioration de 
la balance des comptes nationaux de ce pays et du 
Rwanda. Le fait que nos agresseurs aient ete inscrits 
sur la liste des pays qui beneficieront de l’lnitiative en 
faveur des pays pauvres tres endettes, a ete perfu par 
mon peuple comme la retribution de leurs crimes. 

Mon gouvernement adhere aux recommandations 
du Groupe d’experts, particulierement celles 
mentionnees aux paragraphes 236 a 242. Elies 
concernent les questions de reparation et 
d’indemnisation du peuple congolais, et indiquent la 
necessite d’instaurer un cadre pour la reconstruction du 
pays. II convient pour cela, de creer les conditions pour 
renforcer les capacites de l’Etat et lui permettre de 
mieux assurer la securite des populations sur toute 
l’etendue du territoire national. 

Au paragraphe 239, le Groupe d’Experts propose 
de mettre en place une instance internationale chargee 
d’enqueter sur les activites economiques criminelles 
des individus cites dans le texte. Cette liste doit 
s’etendre aux noms des personnalites que le Groupe a 
qualifies au paragraphe 211, comme etant en passe de 
devenir les «Parrains » de toute cette exploitation 
illegale. Mon gouvernement estime qu’il revient au 
Conseil d’agir rapidement sur la base de ces 
recommandations pertinentes. 

N’en deplaise au Rwanda, le pillage systematique 
des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo contribue au financement et a 
l’entretien de la guerre dans mon pays. Ma delegation 
rappelle au Conseil de securite que conformement a 
l’alinea 2 de Particle 33 de la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection de la population civile 
en cas de conflit arme, le pillage est interdit. 

La honte est desormais dans le camp de nos 
agresseurs qui pretendent donner une le?on de 
democratic et de bonne gouvernance au peuple 
congolais. En realite, ils s’etaient organises en bandes 
de pillards. Ils auront a rendre compte devant l’histoire 
de cette barbarie qui fera date dans les annales de 
l’humanite avec son cortege d’atrocites et de 
massacres. 

Pour terminer mon propos, je souhaite remercier 
tres sincerement PAngola, la Namibie et le Zimbabwe, 


qui se sont portes au secours de mon pays dans le cadre 
de la legitime defense prescrite par le Statut constitutif 
de la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et en conformite avec les dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies. C’est le 
lieu ici de relever que sans Pagression dont est victime 
la Republique democratique du Congo, les troupes 
alliees de Zimbabwe, de l’Angola et de la Namibie ne 
se seraient nullement retrouvees sur le territoire 
congolais. 

Mon gouvernement voudrait aussi rendre un 
hommage vibrant au peuple congolais tout entier. II a 
constamment exprime haut et fort, son appartenance a 
la nation congolaise ainsi que son fervent desir de vivre 
ensemble dans un pays uni et fort, confortant ainsi le 
pacte republicain et Pautodetermination realises le 
30 juin 1960. 

Pour nous resumer, ma delegation souhaiterait 
assurer le Conseil et la communaute internationale que 
S. E. le general de division Joseph Kabila, President de 
la Republique, a resolument pris pour option, au nom 
du peuple congolais, le retour a la paix qui passe par 
l’issue diplomatique du conflit. Le Conseil de securite 
a longuement entendu le 2 fevrier 2001, S. E. le 
general de division Kabila, President de la Republique, 
se prononcer au sujet de l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de mon pays. 
Celle-ci doit prendre fin sans delai, les consequences 
sur les generations presentes et futures etant deja tres 
graves. 

L’exploitation illegale des ressources minieres de 
la Republique democratique du Congo par les Etats 
agresseurs et leurs ressortissants viole le droit du 
peuple congolais a disposer de lui-meme. Elle viole 
aussi le principe de l’integrite territoriale et de la 
souverainete de la Republique democratique du Congo, 
maintes fois reaffirme par le Conseil de securite dans 
toutes ses resolutions sur la situation dans mon pays. 

Afin de pouvoir nous aider a retrouver cette paix 
que reclame notre peuple, mon gouvernement convie le 
Conseil de securite, a titre prejudiciel, vu l’urgence et 
la gravite de la situation, d’ordonner les mesures 
conservatoires consistant en un embargo sur les 
produits du pillage transitant notamment par Kigali, 
Bujumbura et Kampala. A titre principal, mettre en 
application toutes les recommandations formulees par 
le Groupe d’experts sur l’exploitation illegales des 
ressources naturelles et autres formes de richesses de la 
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Republique democratique du Congo, et notamment : 
imposer la demilitarisation de la ville de Kisangani, la 
reparation des degats materiels commis sur cette ville 
et le dedommagement de sa population, conformement 
a la resolution 1304 (2000) du 16 juin 2000; constater 
que seul le retrait total et definitif des agresseurs peut 
garantir la cessation des pillages des richesses de la 
Republique democratique du Congo; reconnaitre le 
grave prejudice tant moral, materiel que physique dont 
souffre le peuple congolais du fait de cette guerre et 
des activites mafieuses qu’elle a engendrees; ordonner 
la reparation consequente de ce prejudice pour retablir 
le peuple congolais dans ses droits; enfin, ordonner des 
poursuites judiciaires contre les auteurs, coauteurs et 
complices de ce pillage. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre de sa declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est l’Envoye 
special du President de la Republique du Rwanda, 
S. E. M. Patrick Mazimpaka a qui je donne maintenant 
la parole. 

M. Mazimpaka {parle en anglais ) : Ma 

delegation voudrait vous feliciter de votre accession a 
la presidence du Conseil au mois de mai. Nous 
felicitons egalement votre predecesseur, Sir Jeremy 
Greenstock, pour 1’excellent travail accompli le mois 
dernier. Je voudrais egalement vous remercier, et par 
votre intermediaire remercier le Conseil de securite 
d’avoir convoque ce debat public au cours duquel les 
delegations peuvent se faire entendre sur le contenu du 
rapport du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, document 
S/2001/357, en date du 12 avril 2001, qui vient d’etre 
presente au Conseil. 

Le Rwanda a coopere pleinement avec le Groupe, 
comme cela est reconnu a juste titre dans le rapport; 
depuis la publication du rapport, nous avons fait 
connaitre la reaction du Gouvernement rwandais qui 
est exposee dans le document du Conseil de securite 
S/2001/402, que chacun peut consulter afin de prendre 
connaissance de nos observations dans le detail. 

Le mandat confie au Groupe n’a pas ete, a notre 
avis, soigneusement defini; ceci a abouti a des 
interpretations sujettes a controverse. A notre avis, il y 
a quatre grandes questions qui ont mene le Groupe 


d’experts a publier un rapport que nous ne pouvons pas 
approuver. 

Premierement, le rapport a interprete la question 
de l’« illegality» comme signifiant des activites 
menees sans le consentement d’un gouvernement 
legitime ou d’une autorite exerfant un pouvoir ou un 
controle sur un territoire. Ces concepts, qui sont 
generalement acceptes, sont, dans le contexte de la 
Republique democratique du Congo, egalement definis 
dans l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka : le 
paragraphe 18 de Particle III stipule que 
l’administration devra etre exercee par les signataires 
congolais tant que de nouvelles institutions emanant du 
dialogue intercongolais n’auront pas ete mises en 
place. Cela ne s’est pas encore produit. Puisque cet 
accord a re?u et continue de recevoir, nous l’esperons, 
l’appui du Conseil, nous nous attendions a ce que le 
Groupe adopte la lettre et l’esprit de cet Accord. 

Deuxiemement, le Groupe a elargi la definition 
des ressources naturelles et autres richesses pour y 
inclure les services, les transports, les finances et 
autres mouvements de biens et de personnes. Dans 
notre region, ceux-ci sont reglementes par des accords 
multinationaux, notamment ceux signes entre nos trois 
pays, - la Republique democratique du Congo, le 
Burundi et le Rwanda - et la Convention de la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs 
(CEPGL), ainsi que des accords regionaux relevant du 
Marche commun de l’Afrique orientale et australe 
(COMESA) et du corridor Nord; ils sont egalement 
conformes aux conventions de 1’Organisation mondiale 
du commerce. 

Ignorer volontairement ces liens historiques entre 
les peuples de la region porte prejudice au bien-etre 
socioeconomique de ses peuples, et plus 
particulierement du peuple de la Republique 
democratique du Congo, coupe de Kinshasa, qui 
historiquement a ete lie au monde par le Rwanda, le 
Burundi et l’Ouganda par le biais des routes de l’est. 

Troisiemement, les sources citees par le Groupe 
ne refletent pas les efforts que le Gouvernement a faits 
pour faciliter un acces a 1’information. Le Groupe a eu 
la possibility de rencontrer le chef d’Etat du Rwanda, le 
President Paul Kagame pendant deux heures. Rien dans 
le rapport n’indique que le Groupe a tire profit de cette 
reunion. II est egalement vrai qu’aucune des 
conclusions n’ont ete presentees au President pour 
qu’il puisse les examiner. II en va de meme d’un bon 
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nombre de ministres et de hauts fonctionnaires qui se 
sont rendus disponibles pour discuter des questions 
avec le Groupe. 

Quatriemement, le secteur prive, qui a ete defini 
comme jouant un role determinant dans 1’exploitation 
illegale, n’a jamais ete contacte afin de donner des 
eclaircissements sur ses pratiques commerciales ou de 
presenter ses pouvoirs. Cela va a l’encontre des normes 
d’une justice normale. 

Nous ne pouvons que conclure que le Groupe 
s’est appuye sur des sources inacceptables, decrites 
sous diverses appellations dans le rapport comme etant 
des deserteurs, comme un «grand nombre d’inities 
vivant en Republique democratique du Congo et en 
Europe » (S/2001/357, par. 11) et comme des « sources 
sures » (ibid, supra) qui n’ont jamais ete identifiees. 
On se demande pourquoi le Groupe d’experts ne s’est 
pas rendu compte que ces sources, dont les motivations 
sont d’ordre politique, ne donneraient que des 
informations abondant dans le sens de leurs visees 
politiques. Les deserteurs sont, dans des circonstances 
normales, des personnes qui sont passees d’un cote a 
l’autre, et qui ne peuvent qu’accabler le cote qu’ils 
viennent d’abandonner. 

Nous trouvons etrange qu’un groupe d’experts 
analyse son propre rapport, emette un jugement et 
impose des mesures punitives - comme l’a fait ce 
groupe - sur la base d’un rapport qui, le Groupe 
l’avoue aujourd’hui, n’est complet qu’a 70 %. II ne 
devrait certainement pas condamner des chefs d’Etat et 
leurs families, des societes et des individus sans que 
leur culpabilite n’ait ete prouvee. La fa?on dont les 
chefs d’Etat sont traites dans ce rapport est tout 
simplement inacceptable et etablit un dangereux 
precedent. 

Etant donne que le rapport conclut que les 
preoccupations du Rwanda en matiere de securite ont 
cede la place a des raisons economiques, permettez- 
moi de repeter les raisons qui ont oblige le Rwanda a 
defendre ses citoyens contre une guerre meurtriere 
lancee a partir de la Republique democratique du 
Congo. 

Les Membres du Conseil se souviendront peut- 
etre qu’apres le genocide de 1994, le Conseil de 
securite a, a plusieurs reprises, ete saisi du probleme 
pose par les conditions de securite precaires imposees 
par les milices Interahamwe et les soldats des 
anciennes forces armees rwandaises (ex-FAR) dans les 


camps de refugies du Zaire. II n’y a pas trouve de 
solution. Le Rwanda et ses allies ont done du trouver 
une solution a cette situation. Cela a ete fait, je suis 
heureux de le dire, avec un certain succes puisque 
1,5 million de refugies ont pu retourner dans leurs 
foyers et que la securite a ete retablie au Rwanda 
pendant un certain temps. Mais la situation a change 
radicalement lorsque le Gouvernement de 1’Alliance 
des forces democratiques pour la liberation du Congo- 
Zaire (AFDL) du President Laurent Kabila a decide de 
regrouper et de rearmer ces forces. 

Une fois de plus, on a multiplie les appels lances 
en direction de 1’Organisation des Nations Unies afin 
d’eviter la crise qui s’annonfait. Le Conseil de securite 
a mis en place une Commission internationale 
d’enquete qui a etabli au-dela de tout doute raisonnable 
l’existence de forces bien organisees determinees a 
destabiliser la region des Grands Lacs. Ces forces 
comptaient notamment, et s’organisaient autour, des 
milices Interahamwe et des ex-FAR qui comptaient a 
l’epoque quelque 70 000 personnes. Le rapport qui 
figure dans le document S/1998/1096 a qualifie de 
profondement revoltants le reseau des forces du 
Rwanda, du Burundi, de 1’Angola et de l’Ouganda, les 
mouvements d’armes qui se faisaient sans entrave dans 
leur direction et l’appui qu’ils recevaient du 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo. A cette epoque, l’ouest du Rwanda, les 
prefectures de Gisenyi, de Ruhengeri, de Kibuye et de 
Cyangugu ainsi que certaines parties de Byumba, de 
Kigali et de Gitarama ont ete qualifiees de zones 
rouges par les organismes des Nations Unies en raison 
de l’insecurite resultant des incursions de ces forces 
basees en Republique democratique du Congo. 

La situation s’est radicalement modifiee lorsque 
les forces rwandaises ont pu mettre fin a ces 
infiltrations et repousser ces forces en Republique 
democratique du Congo - avec a l’epoque l’aide d’une 
rebellion contre le Gouvernement de Kabila. Peu a peu 
la securite a ete retablie au Rwanda et, au Nord-Kivu, 
meme si elle ne l’a pas encore ete totalement. Cette 
situation a permis au Rwanda de continuer de rapatrier 
les refugies et de les reintegrer dans notre societe. Pres 
de 100 000 refugies sont retournes au cours des six 
derniers mois et 18 000 soldats des ex-FAR ont ete 
reintegres dans l’armee nationale -l’armee patriotique 
rwandaise (APR ) - notamment aux niveaux du 
commandement, de l’etat-major et des hommes de 
rang. L’amelioration en matiere de securite et d’autres 
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faits nouveaux survenus dans le domaine des droits de 
l’homme ont convaincu le Rapporteur special de 
recommander, avec succes, que la Commission des 
droits de l’homme mette fin a la surveillance qu’elle 
exergait au Rwanda. Nous esperons que cela pourra 
etre fait dans 1’ensemble de la region lorsque nous 
aurons reussi a mettre fin aux activites des forces 
negatives. 

La guerre en Republique democratique du Congo 
a fait intervenir plusieurs pays et a suscite des 
rebellions contre le Gouvernement. Dans un effort 
veritable de trouver des solutions aux nombreuses 
causes du conflit, les belligerents ont negocie l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka avec l’aide des pays de la 
region. Cet accord aborde la souverainete de la 
Republique democratique du Congo, et notamment le 
controle de ses ressources, les droits du peuple 
congolais et la securite des pays voisins. L’Accord de 
Lusaka prevoit des mecanismes permettant de 
debarrasser la Republique democratique du Congo de 
toutes les forces negatives. Si le Conseil de securite 
passe outre a cette tache, il le fera uniquement aux 
risques et perils de la Republique democratique du 
Congo et de la region. Les signataires de 1’Accord de 
Lusaka, tout au moins aujourd’hui, semblent travailler 
en tandem pour mettre en oeuvre l’Accord tel qu’il se 
presente, et ils ont besoin d’un appui inconditionnel du 
Conseil. A ce stade, 1’ application tant de 1’ Accord de 
Lusaka que de la resolution 1341 (2001) du Conseil de 
securite est de la plus haute importance. 

Nous preparons egalement activement des plans 
de desarmement des forces auxquelles le Conseil de 
securite avait impose des sanctions par le biais de la 
resolution 918 (1994) au cas ou elles se rearmeraient. 
Si le Conseil de securite avait renforce cette resolution, 
l’Accord de Lusaka aurait bien avance et aujourd’hui la 
situation en Republique democratique du Congo et 
dans la region se serait sans aucun doute amelioree. 
Nous prions instamment le Conseil de reexaminer ses 
resolutions sur la situation, notamment en ce qui 
concerne les activites des Interahamwe et des troupes 
des ex-FAR, a savoir les resolutions 918 (1994), 997 
(1995), 1011 (1995), 1013 (1995) et 1161 (1998), ainsi 
que la lettre qui figure dans le document S/1998/438 et 
le rapport qui figure dans le document S/1998/1096. De 
meme, nous engageons vivement le Conseil a agir sans 
retard pour neutraliser ces groupes et leurs allies de 
plus en plus nombreux — tels que les Forces pour la 
defense de la democratic (FDD) et les Mai-Mai. II faut 


par tous les moyens dont dispose le Conseil dissuader 
tous les pays de continuer d’appuyer ces forces. 

Nous avons pris connaissance du fait que le 
Groupe d’experts cherche a faire proroger son mandat 
pour s’acquitter de ce qu’il qualifie des 30 % du travail 
qui reste a faire. Le Conseil se souviendra peut-etre 
qu’en fevrier 2001 le rapport preliminaire avait ete juge 
inapproprie et inexact. Nous avions alors signale ces 
inexactitudes. A notre connaissance, le Groupe 
d’experts n’est jamais retourne sur le terrain pour 
verifier par recoupement les informations refues. Nous 
nous trouvons egalement face a un rapport « final » 
qui, de l’aveu meme du Groupe, n’est complet qu’a 
70 %, et sur la base duquel le Rwanda, ses dirigeants et 
ses citoyens sont condamnes sans reserve. Une 
demande de ce genre vise simplement a etouffer dans 
l’oeuf les reactions de peuples et de pays, comme le 
Rwanda, qui ont ete accuses a tort par le Groupe 
d’experts. 

Le Rwanda propose done que ce rapport soit 
purement et simplement abandonne parce qu’il est 
imprecis et peu probant et n’interprete nullement les 
souhaits du Conseil. II ne reflete pas le veritable desir 
des membres d’etablir en Republique democratique du 
Congo un etat de choses propice a la recommandation 
de moyens permettant de redresser la situation, dans 
l’interet du peuple congolais. II ne rend pas justice aux 
pays tels que le Rwanda, qui a tout fait pour cooperer 
avec le Groupe. 

Toutefois, si le Conseil souhaite rouvrir les 
enquetes et remedier aux nombreuses lacunes qui 
figurent dans le rapport qui vient d’etre presente, le 
Rwanda souhaite alors proposer ce qui suit. 

Premierement, le Conseil et les Etats membres 
qui font l’objet de cette enquete doivent se mettre 
d’accord sur le mandat et formulent la methodologie 
appropriee. Deuxiemement, des definitions claires de 
termes utilises sans precision dans le rapport precedent 
tels que « illegal », « legitime », « pouvoir » et 

«controle », doivent etre fixees par rapport a la 
situation politique - unique et specifique - qui existe 
en Republique democratique du Congo et dans la 
region. Troisiemement, les traites, les accords et les 
protocoles regissant le regime commercial dans la 
region doivent etre dument reconnus. Et 
quatriemement, les responsabilites des pays auxquels 
s’adressent ces ressources doivent etre definies, en ce 
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qui concerne les activites tant d’importation que 
d’exportation. 

Ma delegation souhaite respectueusement prier le 
Conseil de securite de continuer sur la voie visant a 
assurer la paix et la securite dans la region des Grands 
Lacs. Depuis la derniere reunion entre le Conseil et les 
signataires de Lusaka, le Conseil a ete encourage de 
voir que l’engagement d’appliquer l’Accord de Lusaka 
a porte des fruits. L’exercice de desengagement, malgre 
quelques problemes, est en fait termine. Une 
planification commune entre la Commission militaire 
mixte et la MONUC pour le desarmement, la 
demobilisation, le rapatriement et la reinstallation de 
forces negatives est en cours, comme il est envisage 
dans la resolution 1341 (2001). Le dialogue 

intercongolais, crucial pour le retablissement d’une 
autorite d’Etat commune sur 1’ensemble du territoire 
congolais, devrait etre renoue ce matin a Lusaka. Le 
concept des plans pour le retrait final de toutes les 
forces etrangeres de la Republique democratique du 
Congo a ete approuve le mois dernier, et la 
planification va commencer bientot. 

Le processus de Lusaka nous donne la seule 
approche realiste et durable face aux problemes de la 
region des Grands Lacs. Le Rwanda pense que ses 
preoccupations de securite ne peuvent etre reduites au 
minimum par toute autre consideration. II pense 
egalement que dans 1’accord de Lusaka, toutes les 
parties trouveront des solutions equitables aux 
problemes qui se posent a leurs pays respectifs. Le 
Conseil de securite ainsi que 1’ensemble du systeme 
des Nations Unies devraient continuer d’etre aux cotes 
de nos pays, dans la quete d’une application couronnee 
de succes et en temps voulu de 1’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka tel qu’il est. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je 
remercie l’Envoye special du President de la 
Republique du Rwanda de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
Ministre d’Etat des affaires etrangeres et de la 
cooperation regionale de l’Ouganda, M. Amama 
Mbabazi, a qui je donne la parole. 

M. Mbabazi (Ouganda) (parle en anglais) : C’est 
un honneur pour moi, Monsieur le President, au nom 
de la delegation que je conduis et au nom de mon pays, 
que de prendre la parole a cette reunion importante du 
Conseil de securite sur le rapport final du Groupe 


d’experts des Nations Unies sur l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. 

Je suis particulierement heureux de voir les Etats- 
Unis, qui assument la presidence du Conseil de 
securite, s’interesser de si pres a la recherche d’une 
paix durable dans la region des Grands Lacs. Nous ne 
pouvons que vous assurer, Monsieur, de notre volonte a 
faire preuve d’une cooperation totale pour vous 
permettre d’atteindre ce noble objectif. 

Nous sommes egalement reconnaissants au 
Gouvernement de Sa Majeste du Gouvernement du 
Royaume-Uni, pour l’excellente direction assuree par 
son Representant permanent, Sir Jeremy Greenstock, 
pour les travaux realises le mois dernier, en vue de 
preparer la presente reunion. 

Le Gouvernement de l’Ouganda est extremement 
reconnaissant a tous les membres du Conseil de 
securite de continuer d’assumer cette lourde tache du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
dans le monde entier, au nom des Etats membres des 
Nations Unies. 

Le Gouvernement ougandais se felicite de la 
publication de ce rapport. Je tiens a vous remercier une 
fois de plus, Monsieur le President et les membres du 
Conseil, de nous donner la possibilite de reagir face a 
son contenu. Je vous presente la reponse integrate de 
1’Ouganda. Cette reponse concerne toutes les 
allegations portees contre l’Ouganda dans ce rapport. 
J’y ai joint egalement la reponse personnelle du 
President Museveni de l’Ouganda, dont le texte a deja 
ete transmis au Secretaire general et qui, je l’espere, a 
deja ete communique aux membres du Conseil. 

Permettez-moi done de presenter au Conseil, dans 
le court delai qui m’est imparti, un resume de cette 
reponse. Ce resume, comme la reponse elle-meme, 
porteront sur trois domaines. Tout d’abord, nous allons 
parler du principe meme d’enqueter sur de telles 
allegations. Deuxiemement, nous ferons des 
observations sur le contenu du rapport et, surtout, sur la 
qualite des elements de preuve avances. Enfin, nous 
parlerons de la voie a suivre a partir de maintenant. 

Le rapport du Groupe d’experts souleve des 
questions importantes sur lesquelles il faut enqueter, 
qui interessent l’Ouganda. En 1998, l’Ouganda et le 
Rwanda avaient entendu parler de certaines accusations 
portees a l’encontre de certains officiers de nos armees 
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en RDC. Lors du sommet qui s’est tenu a Kampala en 
octobre 1998, une decision a ete prise d’etablir un 
comite d’enquete ministeriel - j’ai eu le privilege de le 
copresider, avec mon collegue le chef de la delegation 
du Rwanda - pour examiner ces allegations. 

C’est a la suite de cela que le President Museveni, 
en tant que commandant en chef des forces de defense 
populaires de l’Ouganda a emis une ordonnance, en 
date du 5 decembre 1998, interdisant a tous les 
membres des forces ougandaises en Republique 
democratique du Congo et a tous les fonctionnaires 
ougandais, ainsi qu’aux membres de leurs families, 
d’avoir des activites commerciales au Congo. Je crois 
que le Conseil serait interesse de savoir que depuis 
cette date 1’application de l’ordre est activement 
impose et que certains individus ont encouru des 
decisions disciplinaires pour ne l’avoir pas respecte. 

Par consequent, nous appuyons le principe de ces 
enquetes. Nous prenons note des allegations serieuses 
portees dans le rapport du Groupe d’experts selon 
lesquelles, bien que le Gouvernement de l’Ouganda ne 
soit pas implique en tant qu’institution, comme cela est 
indique aux paragraphes 7 et 85 du rapport, des 
officiers de haut rang et des civils participent a 
1’exploitation illegale des ressources en Republique 
democratique du Congo. C’est la premiere fois que des 
allegations d’exploitation illegale ont ete precisees, et 
nous nous rejouissons de la possibilite qui nous est 
donnee d’expliquer la situation. 

Dans le cas des officiers et des civils mentionnes 
dans le rapport, ainsi que dans le cas du Service des 
forets qui se serait entendu avec des societes privees 
pour faciliter l’exportation illegale du bois de la 
Republique democratique du Congo, je suis heureux de 
pouvoir informer le Conseil de securite que le 
Gouvernement ougandais a decide de creer une 
commission d’enquete judiciaire en la matiere. La 
commission sera independante; elle travaillera de fa?on 
ouverte et transparente. Sa composition effective sera 
annoncee en temps opportun a Kampala. 

Par ailleurs, je voudrais indiquer que l’Ouganda a 
de graves reserves sur ce rapport qui a des defauts 
fondamentaux. Le premier est son fondement meme : la 
definition de l’illegalite. Le Groupe definit l’illegalite 
comme signifiant la violation de la souverainete et 
affirme qu’au vu de 1’interpretation par le Conseil de 
cette definition, toutes les activites en Republique 
democratique du Congo qui ont lieu sans le 
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consentement du gouvernement de Kinshasa sont 
illegales. II dit meme que cette interpretation indique 
que seules les forces non invitees et leurs ressortissants 
agissent illegalement au Congo. Enfin, le Groupe 
considere l’illegalite comme etant l’exercice d’une 
activite en violation des regies fixees par le 
gouvernement de Kinshasa, affirmant que cette 
definition est basee sur le sens que le Conseil de 
securite donne au mot illegalite. 

Cette definition nous pose a plusieurs egards un 
probleme tres serieux. Premierement, comme le 
Conseil le sait, l’Ouganda a participe pleinement au 
debat lorsque le Conseil de securite a adopte la 
resolution creant le Groupe charge d’enqueter sur cette 
question. Cette question de legalite ou d’illegalite a 
d’ailleurs ete debattue pour savoir si l’enquete devait 
couvrir tout le Congo ou une partie du Congo. 
L’argument selon lequel l’enquete ne devrait couvrir 
que l’est du Congo se fondait precisement sur la 
question de la legalite et de la legitimite. Mais il y 
avait un argument, bien presente par mon collegue du 
Rwanda, selon lequel l’Accord de Lusaka avait bien 
traite de ce point en definissant la question de la 
legalite durant la periode de mise en oeuvre de 
1’Accord de Lusaka. L’on a convenu - comme cela 
figure dans l’Accord de Lusaka - que, pour cette 
periode, les trois parties congolaises signataires de cet 
accord - le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo, le Rassemblement congolais 
pour la democratic (RCD) et le Mouvement de 
liberation du Congo (MLC), tel qu’il etait connu alors 

- auraient chacune la responsabilite d’administrer la 
zone qu’elles controlaient jusqu’au retablissement de 
1’administration d’Etat, apres que le dialogue national a 
donne lieu a un nouveau regime politique en 
Republique democratique du Congo. 

Cet argument a ete presente au Conseil et 
naturellement ce dernier a, dans sa sagesse, decide que 
l’enquete devrait couvrir 1’ensemble du Congo, et non 
pas une partie. Je n’ai done pas lieu de croire le Groupe 
lorsqu’il affirme que cette definition etait entendue au 
Conseil de securite. 

Deuxiemement, si effectivement cette definition, 
comme l’indique le Groupe dans son rapport, etait 
voulue, il n’aurait pas ete necessaire de proceder a une 
enquete. Tout le monde sait que le pays est controle a 
40 % par le gouvernement de Kinshasa et par les chefs 
rebelles a 60 %. L’on sait egalement que la vie normale 

- normale dans le contexte d’une situation de guerre - 
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continue dans les zones controlees par les rebelles. II 
n’aurait done pas ete necessaire de creer un Groupe 
charge d’enqueter sur quelque chose que tout le monde 
admet: le fait que le gouvernement central de Kinshasa 
n’avait aucune autorite et n’approuvait done pas les 
activites se deroulant dans 60 % du Congo, qui done 
auraient ete declarees illegales d’emblee. 

L’importance de ce point tient au fait que le reste 
du rapport - et le reste de l’enquete - se fondait sur 
l’idee que toute activite - extraction de minerals, 
production de toute nature et toute activite 
commerciale ou d’exportation dans des zones non 
controlees par le gouvernement - etait illegale et done 
definie comme un pillage des ressources du Congo. 
Nous pensons que cela est errone. II s’agit d’une 
definition incorrecte de l’illegalite et nous ne pensons 
pas que e’est la le sens transmis au Groupe par le 
Conseil. 

Les resultats sont bien sur evidents et manifestes. 
Meme si le rapport indique que le Groupe n’a pas re?u 
la cooperation du gouvernement et de ses allies, rien 
n’indique qu’il y a eu effectivement des efforts serieux 
pour enqueter. En fait, le rapport affirme nettement que 
le Groupe a agi en considerant que tout ce qui avait 
lieu dans la partie controlee par le gouvernement etait 
legal et n’avait done pas a faire l’objet d’enquetes. 

La deuxieme insuffisance du rapport concerne la 
qualite des preuves presentees. Celles-ci sont pour la 
plupart des rumeurs ou des mensonges et le Groupe fait 
des declarations sans designer leurs auteurs. Comme je 
l’ai deja dit, nous avons examine dans notre reponse le 
rapport paragraphe par paragraphe pour montrer que la 
plupart des preuves sur lesquelles il s’appuie sont des 
rumeurs. Je voudrais illustrer ce point en donnant un 
exemple. Le paragraphe 27 du rapport indique que 

« Des nombreux recits entendus a Kampala, 
il ressort que les partisans de la decision de 
s’engager dans le conflit en aout 1998 se 
recrutaient parmi les officiers superieurs qui 
avaient servi dans l’est du Zaire... et qui avaient 
deja une idee des bonnes affaires que l’on pouvait 
realiser dans la region. » 

Les sources ne nous sont pas fournies. Mais nous 
savons que ces recits abondent dans le domaine public 
en Ouganda. On les trouve dans les journaux et on les 
entend dans la rue. 


Nous pensons qu’il s’agit d’une question tres 
serieuse. L’Ouganda a donne les raisons pour lesquelles 
il s’est implique au Congo. Ces raisons ont ete non 
seulement acceptees par les belligerants au Congo, 
mais les preoccupations securitaires sont nommement 
incluses dans 1’Accord de Lusaka. En fait, la formule 
de Lusaka vise a s’attaquer a ce probleme precis. Done 
si le Groupe d’experts de l’ONU contredit cette 
position, e’est-a-dire contredit ce que vous, le Conseil, 
avez accepte dans differentes resolutions, alors il doit 
presenter des preuves nettes, ne laissant aucun doute 
sur son honnetete et sa credibilite - et non de multiples 
recits entendus a Kampala. 

Si vous allez a Kampala, Monsieur le President, 
vous entendrez beaucoup de ragots sur ce qui se passe 
au Congo, et sur ce qui se passe au Conseil de securite 
aujourd’hui. Mais si un groupe d’experts veut 
recommander 1’imposition de sanctions contre un pays 
de 23 millions de personnes, il doit certainement 
presenter des preuves credibles, qui ne laissent 
personne douter de la veracite de ce qu’il dit. 

Le Groupe d’experts avance dans son rapport des 
affirmations que ses membres savent etre erronees. Ils 
reconnaissent la cooperation maximale re?ue du 
Gouvernement ougandais. Ils ont ete re?us par le 
President, le Vice-President, le Premier Ministre, le 
Ministre des affaires etrangeres, le Ministre de la 
defense, le Ministre des finances, le Ministre des 
transports, le Ministre de l’energie et des minerals, le 
Ministre des forets et toutes sortes d’autres officiels. 
Tous ceux avec lesquels ils ont voulu parler, ils les ont 
rencontres. Mais a propos de ce qu’ils disent aux 
paragraphes 11 et 89, a savoir qu’ils ont demande a 
rencontrer des individus et ont essuye un refus - ils 
par lent du general de brigade Kazini - je tiens a 
informer le Conseil que ce n’est pas vrai. D’abord, ils 
n’ont jamais demande a parler a Kazini. La premiere 
fois que je l’ai vu, e’est dans ce rapport. 
Deuxiemement, en fait, le general Kazini les a 
rencontres non pas une fois, mais deux. Troisiemement, 
lorsqu’ils ont rencontre le commandant militaire, le 
general Odongo, il a dit precisement au Groupe que si 
celui-ci transmettait des questionnaires ou demandait a 
interroger tout officier au Congo, il etait pret a mettre 
ces officiers a leur disposition. Jusqu’a present, ils 
n’ont rien demande de tel. Done dire qu’ils ont 
demande a voir ces gens - apparemment ils ont fait ces 
demandes au Gouvernement ougandais et le 
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Gouvernement ougandais a refuse - en sachant que 
c’est faux et totalement inacceptable. 

Le 6 mars de cette annee, nous avons eu des 
echanges avec la Presidente du Groupe sur le suivi du 
rapport interimaire, confirmant notre appui persistant 
pour son travail et l’invitant a nous poser des 
questions, a demander des eclaircissements ou des 
informations supplementaires, ainsi que lanfant une 
nouvelle invitation au Groupe pour qu’il retourne en 
Ouganda avant de parachever le rapport. Le Groupe n’a 
pas repondu. 

Ce que nous trouvons le plus ignoble est l’attaque 
du Groupe contre la personne du President Museveni. 
Examinons le paragraphe 211. Je vais en lire une 
phrase : 

« Les Presidents Kagame et Museveni sont 
sur le point de devenir les parrains de 
Sexploitation illegale des ressources naturelles et 
de la prolongation du conflit en Republique 
democratique du Congo. » 

Les parrains, c’est la mafia. Les parrains sont 
ceux qui controlent des cartels criminels, des 
groupements criminels. Alors, qualifier Museveni de 
parrain est une accusation tres, tres grave. Ou dire que 
le President Kagame est un parrain est une accusation 
tres, tres grave. Ils doivent avoir des preuves pour 
justifier cette appellation. Quelle preuve y a-t-il dans 
ce rapport? Aucune, absolument aucune. La seule fois 
ou le nom du President Museveni est mentionne, c’est 
pour dire qu’il a un frere de sang, le general Saleh, 
dont on dit qu’il a des actions dans une societe qui fait 
des affaires dans l’est du Congo; qu’il a un fils qui a 
des parts dans une societe dont on pense qu’elle a des 
activites dans l’est du Congo; et qu’il a une belle-soeur 
actionnaire d’une societe qui a des activites 
commerciales au Congo, tout cela etant, evidemment, 
pour reprendre cette autre definition, qualifie d’illegal. 

Mais meme s’il etait vrai que ces proches parents 
du President s’adonnaient en realite a de telles 
activites, est-il logique, est-il normal d’injurier le 
President - ou n’importe qui d’ailleurs - de lui coller 
une etiquette pour des activites de ses proches parents 
sans apporter la moindre preuve qu’il est lie a ces 
activites? 

La desinvolture avec laquelle on a traite le nom 
du President est totalement inacceptable pour le peuple 
de 1’Ouganda. Le President Museveni est le chef de 


l’Etat d’un Etat Membre de l’ONU. Si vous devez 
l’injurier, vous devez certainement avoir des preuves. 
Ils l’appellent un complice de crimes. Pourquoi? Les 
paragraphes 201 a 206 disent qu’un rebelle au Congo 
aurait vole de 1’argent. Le rapport a ete transmis au 
President Museveni qui n’a pas sevi contre ce rebelle; 
par consequent Museveni est considere comme etant 
complice de ces crimes. 

Nous trouvons cela ignoble, nous ne l’acceptons 
pas et nous ne savons pas comment vous allez traiter 
cela, Monsieur le President, car c’est un precedent tres 
grave. Meme la reputation des gens ordinaires est 
protegee. Visiblement, toutes ces allegations contre le 
nom du President ont pour objet de ternir la reputation 
du President Museveni sans raison. Nous demandons 
des excuses, nous demandons qu’elles soient retirees et 
nous prions le Conseil d’examiner cette question et de 
prendre des mesures appropriees. 

Lorsque nous rencontrons le Secretaire general, 
nous savons que ce Groupe d’experts, en tant 
qu’organe de l’ONU, jouit d’immunites penales et 
civiles, mais nous estimons que la fa?on dont il a traite 
le President Museveni constitue un abus de pouvoir. 

L’Ouganda estime done que la qualite du rapport 
est tellement faible qu’elle diminue et sape 
considerablement sa valeur et sa credibility. C’est la 
raison pour laquelle nous appuyons la prorogation du 
mandat du Groupe d’experts, en esperant qu’il fera 
mieux a l’avenir. A cet egard, 1’Ouganda recommande 
qu’un nouveau groupe d’experts soit mis en place, ou 
alors que le groupe actuel soit dote de nouveaux 
membres et d’un nouveau president, qui donneront au 
processus d’enquete un certain niveau de competence 
professionnelle, d’impartiality et de direction avisee. 
Nous estimons qu’il importe egalement de parvenir a 
un certain equilibre au sein du nouveau groupe 
d’experts afin d’eviter tout parti pris et tout prejudice. 

L’Ouganda a egalement tire un enseignement 
important : on a interet a ne pas cooperer avec ce 
Groupe d’experts de l’ONU. Le Groupe d’experts 
reconnait, comme la Presidente l’a fait ce matin, que 
l’Ouganda a coopere au maximum. Le Groupe a 
notamment rencontre le President lui-meme, le Vice- 
President et d’autres, et l’Ouganda a fourni toutes les 
donnees demandees. II n’y a rien qui ne lui a pas ete 
fourni. Quelle recompense avons-nous obtenue? On a 
insulte le President et recommande que des sanctions 
soient prises contre la population ougandaise. Quelles 
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sont les preuves qui montrent que l’Ouganda a 
participe, sur un plan institutionnel, a 1’exploitation 
illegale des ressources? Certaines personnes, c’est-a- 
dire environ 10 personnes, y ont participe. Pourtant, le 
Groupe d’experts recommande que l’ONU impose des 
sanctions contre 23 millions d’Ougandais. Pourquoi ne 
pas reclamer l’arrestation de ces personnes? Par 
ailleurs, les pays qui sont soup?onnes d’avoir 
reellement participe a 1’exploitation illegale des 
ressources naturelles en Republique democratique du 
Congo ont vu leurs interets douteux etre legitimes dans 
ce rapport. Qui a dit qu’un Etat souverain ne peut pas 
commettre de crime? 

L’Ouganda est d’avis que la cause de tous ces 
problemes est la guerre au Congo. C’est l’absence d’un 
Etat stable et fort en Republique democratique du 
Congo. Par consequent, nous estimons qu’il faut 
principalement mettre l’accent sur l’instauration de la 
paix en Republique democratique du Congo, et cela ne 
pourra se faire que par la mise en oeuvre de 1’Accord 
de Lusaka. A cet egard, nous nous attendons a ce que le 
Conseil de securite traite de cette question avec la plus 
grande attention, car - et les membres ont entendu ce 
genre de paroles ce matin - ce rapport et ce qui a ete 
dit ont gravement empoisonne l’atmosphere dans la 
region et risquent de detourner 1’attention de la 
recherche de la paix grace a la mise en oeuvre de 
l’Accord de Lusaka. L’exploitation des ressources 
naturelles n’est pas la cause mais la consequence de la 
guerre et de l’absence d’un Etat fort. 

En consequence, nous sommes d’avis que le 
Conseil de securite doit demeurer determine a jouer un 
role de chef de file dans la recherche de la paix et de la 
stabilite en Republique democratique du Congo. 
J’estime que le Conseil montre beaucoup plus d’interet 
pour cette question que la derniere fois que je suis venu 
ici, et j’en suis heureux. Tout le monde se rejouit de ce 
que le processus semble enfin progresser vers le 
desengagement. Le Comite politique a adopte un 
calendrier de retrait des forces etrangeres. Le dialogue 
national est en cours. Les forces ont ete deplacees. 
L’Ouganda a deplace sept bataillons et en deplacera un 
autre dans les prochains jours, et nous envisageons de 
nous retirer completement. Le processus de paix de 
Lusaka fournit une occasion unique d’aborder les 
preoccupations en matiere de securite de la Republique 
democratique du Congo et de ses voisins, et de creer 
les conditions propices a un dialogue interne sur un 
nouvel exercice democratique en Republique 


democratique du Congo. Le retrait de toutes les forces 
etrangeres et l’avenement d’un Etat fort et stable sont 
les seuls moyens de mettre fin a 1’exploitation illegale 
des ressources naturelles en Republique democratique 
du Congo. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des finances 
du Burundi. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nihangaza (Burundi) : Monsieur le President, 
permettez-moi de m’acquitter d’abord d’un agreable 
devoir, celui de vous feliciter, et a travers vous le 
Gouvernement des Etats-Unis, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois de 
mai. Nous sommes convaincus que votre presidence 
fera progresser les travaux du Conseil sur la voie de la 
paix dans le monde, et specialement dans la region des 
Grands Lacs. 

Je voudrais aussi saluer la presence du Secretaire 
general de l’ONU, M. Kofi Annan, et le feliciter pour 
son engagement en faveur de la paix et du 
developpement dans le monde, et dans les pays des 
Grands Lacs en particulier. 

Le Gouvernement de la Republique du Burundi a 
pris connaissance du rapport publie sous la cote 
S/2001/357 du Groupe d’experts sur l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo, et voudrait 
porter a 1’attention du Conseil de securite les 
considerations suivantes. 

Premierement, le rapport n’a pas trouve de 
donnees suffisantes pour accuser le Burundi. Au vu de 
la publicite mediatique des accusations portees contre 
le Burundi, chacun se serait attendu a trouver dans le 
rapport un tas de donnees aussi precises que possible 
pour justifier ces accusations. En parcourant le rapport, 
on constate que le Burundi est cite de temps en temps, 
comme s’il fallait absolument de fa?on rituelle faire 
une liste d’autres pays a cibler. 

Ce n’est qu’au paragraphe 105 de la page 27 du 
rapport que l’on lit trois phrases qu’on peut considerer 
comme contenant les soi-disant accusations contre le 
Burundi. Voici le contenu du paragraphe : 

« II est dit dans un memorandum interieur 
du FMI que le Burundi ne produit pas d’or, de 
diamants, de colombotantalite, de cuivre, de 
cobalt ou de metaux de base. En revanche il 
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exporte des mineraux qu’il ne produit pas. 
Comme dans le cas de l’Ouganda et du Rwanda, 
les exportations de diamants effectuees par ce 
pays ont commence en 1998, date qui coincide 
avec 1’occupation de la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo. Les 
exportations de colombotantalite couvrent une 
periode plus longue (1995-1999), ce qui donne a 
penser qu’elles pourraient avoir un caractere 
regulier. » 

Voila tout ce que le rapport donne comme 
elements d’accusation contre le Burundi. Une reference 
a un document du Fonds monetaire international dont 
on n’a pas trouve de traces - je viens de Washington, 
j’ai cherche dans mon pays et ce document n’existe 
pas, ce document du FMI - bref le paragraphe 105 du 
rapport confirme que le Burundi n’est pas implique 
dans le pillage des richesses de la Republique 
democratique du Congo. 

Deuxiemement, le paragraphe 105 semble 
suggerer qu’il n’existe pas de minerais au Burundi ni 
d’echanges commerciaux avec la Republique 
democratique du Congo. Ceci est tout a fait etonnant. 
De tout temps, les echanges commerciaux entre le 
Burundi et la Republique democratique du Congo ont 
existe et couvrent une gamme variee de produits. Je 
voudrais informer le Conseil qu’environ 40 % des 
exportations du Burundi etaient dirigees vers la 
Republique democratique du Congo avant la guerre, et 
actuellement aussi. Quant aux minerais, nous avons 
inclus dans le document sur la position du 
Gouvernement burundais qui a ete remis au Conseil de 
securite, des statistiques qui attestent de 1’exploitation 
au Burundi d’or, de cassiterite, de colombotantalite et 
d’etain. 

II faut aussi signaler que des comptoirs d’or et de 
diamants existaient bien avant l’independance, aussi 
bien a l’est de la Republique democratique du Congo 
qu’a Bujumbura, et qu’ils sont tenus soit par des 
Congolais, soit par des Burundais, ou d’autres 
ressortissants d’autres pays. 

Troisiemement, la gravite des conclusions sur le 
Burundi tranche avec la quasi-inexistence de donnees 
justificatives qu’on s’attendait a trouver dans le corps 
du rapport. A l’ecole, on apprend aux eleves que la 
conclusion d’une composition doit refleter les elements 
du corps du texte. Dans le cas du rapport sous examen, 
cinq pages entieres de graves conclusions et 
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recommandations se rapportent a trois phrases du corps 
du rapport. C’est une disproportion qui affecte la 
credibility du rapport en ce qui concerne le Burundi. 

Quatriemement, le Burundi demeure dispose a 
cooperer avec le Groupe d’experts. Malgre l’amalgame 
dont il est victime, le Gouvernement burundais reste 
dispose a offrir toute sa cooperation au Groupe 
d’experts. II compte meme mener ses propres enquetes 
sur l’eventuelle implication des Burundais. Nous 
recommandons aux experts d’effectuer une deuxieme 
mission au Burundi, et meme de s’entretenir avec les 
populations des deux cotes de la frontiere. Pour ce 
faire, le Burundi se felicite que le Conseil de securite 
ait decide de prolonger le mandat du Groupe d’experts. 

Le Burundi a toujours dit que le deployment d’un 
dispositif de securite a sa frontiere avec la Republique 
democratique du Congo a ete dicte par des 
preoccupations de securite et aussi la necessity de 
maintenir ouvert le corridor commercial sur le lac 
Tanganyika. Mon pays n’a pas du tout d’ambition 
politique ou territoriale sur aucun pays voisin. 

Pour terminer, Monsieur le President, le 
Gouvernement burundais refute les accusations graves 
portees contre lui et demande au Conseil de securite de 
tenir compte des anomalies relevees dans le rapport au 
sujet du Burundi. 

Le Burundi considere que la solution des 
questions de securite sur la frontiere entre la 
Republique democratique du Congo et ses pays voisins 
mettra fin a tous ces problemes subsequents et autres 
elements de tension lies a l’etat de «conflit sous- 
regional ». Le rapport du Groupe d’experts ne devrait 
pas nous eloigner des veritables preoccupations de 
securite. C’est pourquoi, le Burundi reitere sa volonte 
de poursuivre le dialogue avec le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo et les autres 
partenaires de la sous-region en vue de securiser nos 
frontieres communes et de trouver des reponses 
durables aux causes profondes des conflits qui 
dechirent cette partie de l’Afrique. 

Dans ce cadre, le Gouvernement burundais 
constate avec inquietude que les rebelles burundais et 
autres «forces negatives» basees en Republique 
democratique du Congo font mouvement vers d’autres 
bases arrieres dans la sous-region, en vue de provoquer 
une guerre totale au Burundi. Le Gouvernement fera 
bientot des propositions au Conseil de securite allant 
dans le sens d’eviter que l’heureuse application de 
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1’Accord de Lusaka ne debouche sur un malheureux 
transfert des colporteurs de la mort vers le Burundi 
voisin et les pays qui l’entourent, situation qui met en 
danger l’Accord de paix d’Arusha et que la 
communaute internationale ne laissera pas se 
developper, nous l’esperons. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des finances du Burundi des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. Nous allons maintenant entendre 
les membres du Conseil. II etait important d’entendre 
les declarations de nos invites ce matin, notamment les 
Ministres. Je voudrais faire remarquer que j’ai encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. II se fait 
tard. J’ai l’intention de suspendre la seance entre 
13 heures et 13 h 15 et de reprendre cet apres-midi, car 
il est clair que nous n’allons pas terminer maintenant. 

M. Medjoub (Tunisie) : Merci, Monsieur le 
President. Ma delegation voudrait, tout d’abord, 
exprimer sa haute appreciation a Mme Safiatou Ba- 
N’Daw et aux membres du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo, pour le travail considerable qu’ils ont accompli 
conformement au mandat qui leur a ete confie par le 
Conseil de securite. Le rapport qu’ils ont elabore 
constitue un document d’une grande signification. 

Ma delegation voudrait egalement saluer la 
presence parmi nous des Ministres des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo, 
de l’Ouganda, du Rwanda, et du Ministre des finances 
du Burundi. Leur presence temoigne de l’importance 
que leurs pays accordent a cette seance et a son sujet. 
La contribution qu’ils apportent au debat est essentielle 
pour clarifier certains aspects du dossier dont nous 
sommes saisis et faire une evaluation objective de la 
situation. 

Notre seance se tient a un moment decisif de la 
mise en oeuvre de 1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Elle se tient egalement a la veille de la mission que ce 
Conseil envisage de depecher dans la region pour 
evaluer les progres accomplis dans le processus de 
paix. La mission du Conseil tiendra compte, entre 
autres, des liens entre l’exploitation des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo et 
la poursuite du conflit. 

Le Groupe d’experts presente dans son rapport 
des informations graves concernant la portee de 


l’exploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique Democratique du Congo et la poursuite du 
conflit. De meme, il etablit une certaine correlation 
entre les interets economiques de certains acteurs 
exterieurs et encore la poursuite du conflit. 

Nous attachons la plus haute importance a ce que 
cesse 1’exploitation illegale des ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo et a ce que 
cesse definitivement la guerre. Il s’agit en fait de 
reaffirmer la souverainete, l’integrite territoriale de la 
Republique democratique du Congo ainsi que sa 
souverainete sur ses ressources naturelles, comme l’a 
affirme le Conseil dans ses resolutions sur la 
Republique democratique du Congo. 

Malheureusement, et comme le souligne le 
groupe, c’est le peuple congolais qui subit les 
consequences du pillage de ses ressources et de la 
poursuite de la guerre. Le peuple congolais, qui aspire 
a un avenir meilleur, compte sur le soutien de la 
communaute internationale pour que cesse la guerre, 
pour que cesse le pillage de ses ressources et pour que 
la paix, la securite et la stabilite reviennent dans la 
region. 

Les conclusions et recommandations formulees 
par le Groupe d’experts sont d’une grande portee et 
auraient des consequences considerables pour la 
Republique democratique du Congo, pour la region et 
pour les efforts engages par le Conseil de securite en ce 
qui concerne la situation dans la region. Elies 
necessitent, de ce fait, un examen attentif de notre part 
et un dialogue franc et constructif avec les parties 
concernees. 

Nous avons entendu le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo 
exprimer la satisfaction de son gouvernement de ce 
rapport ainsi que les attentes que porte le 
Gouvernement congolais. Nous avons aussi entendu les 
Ministres ougandais, rwandais et du Burundi expliquer 
les points de vue de leurs gouvernements respectifs. En 
effet, cette reunion est destinee a permettre aux Etats 
cites dans ce rapport d’apporter les clarifications qu’ils 
ont juge utiles ou qu’ils jugent utiles vis-a-vis des 
informations qui ne manquent pas de gravite. 

La seance d’aujourd’hui ainsi que les discussions 
que la mission du Conseil de securite aura dans la 
region permettront d’approfondir la reflexion sur le 
suivi que le Conseil pourra assurer a cette question a la 
lumiere des donnees supplementaires que fournira le 
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Groupe d’experts et de 1’evaluation qu’il fera de la 
situation. A notre avis, le rapport doit servir a 
encourager les parties a mettre effectivement en oeuvre 
les resolutions du Conseil de securite et a prendre des 
mesures concretes pour faire avancer le processus de 
paix. Dans ce contexte, nous attendons que le retrait 
des forces etrangeres de la Republique democratique 
du Congo soit rapide, complet et definitif. Toute 
nouvelle initiative que prendraient les parties a cet effet 
serait, bien sur, bien accueillie. 

Alors que des progres sont enregistres dans la 
mise en application de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka et des resolutions du Conseil de securite, un 
crime odieux est venu perturber ces progres. II s’agit 
de l’assassinat, la semaine derniere, a Bunia, dans la 
Province orientale de la Republique democratique du 
Congo, de six personnels du Comite international de la 
Croix-Rouge - quatre ressortissants congolais, un 
Colombien, un Suisse - qui ont sacrifie leur vie a la 
cause de la paix. Le President du Conseil, avait 
condamne, vendredi dernier, au nom des membres du 
Conseil, ce crime odieux et lache. 

Face a ce grave incident, nous tenons a reaffirmer 
la necessite du respect par toutes les parties des 
principes de neutrality et d’impartiality dans la 
fourniture de l’aide humanitaire et nous tenons a 
rappeler qu’il est de la responsabilite de toutes les 
parties d’assurer la securite du personnel des Nations 
Unies ainsi que celle du personnel associe. 

M. Krokhmal (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par exprimer toute notre profonde 
preoccupation et notre condamnation suite au lache 
assassinat de six membres du personnel du Comite 
international de la Croix Rouge lors d’une embuscade 
dans la Province orientale le 26 avril. Mon 
gouvernement transmet ses sinceres condoleances aux 
Gouvernements de la Republique democratique du 
Congo, de la Colombie et de la Suisse, ainsi qu’aux 
families si tristement touchees. Nous soulignons le 
besoin urgent de s’assurer que la surete et la securite du 
personnel des operations de secours internationales, du 
personnel charge des operations de maintien de la paix 
ainsi que d’autres categories de personnel, figurent 
parmi les taches premieres du Conseil dans cette 
region. 

Pour en venir au travail du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 


Congo, permettez-moi de vous dire que nous vous 
sommes reconnaissants, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette reunion du Conseil de securite, qui 
permet aux pays interesses au premier chef par cette 
question et aux pays accuses d’exploiter illegalement 
les ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo de participer et d’aider a 
donner forme a Faction du Conseil a cet egard. 

Nous sommes heureux de souhaiter la bienvenue 
a cette reunion au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, au Ministre des 
affaires etrangeres de l’Ouganda, au Representant 
special du President du Rwanda et au Ministre des 
finances du Burundi; nous avons ecoute avec soin leurs 
exposes. 

Nous voudrions egalement remercier Mme 
Safiatou Ba-N’Daw, Presidente du Groupe d’experts, 
de son expose tres utile et detaille et de tout le travail 
qui a ete fait par le Groupe pour assumer son mandat, 
que lui a donne le President du Conseil de securite dans 
une declaration en date du 2 juin 2000 

(S/PRST/2000/20). Permettez-moi de reaffirmer le 
plein appui de 1’Ukraine a cette declaration et a toutes 
les autres decisions pertinentes du Conseil de securite, 
dont l’objectif est de mettre fin a l’exploitation illegale 
des ressources naturelles de la Republique 

democratique du Congo, qui contribue a alimenter le 
conflit dans ce pays. 

Nous pensons que la nature du rapport du Groupe 
est en contraste marque avec celui qui a ete presente au 
Conseil en janvier, car il contient de nombreuses 
recommandations, y compris des mesures coercitives, 
qui resultent de l’examen par le Groupe des differentes 
formes que revet l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo et 
d’une compilation detaillee de donnees sur les 
structures engagees dans cette exploitation, ainsi que 
sur leurs activites financieres, commerciales et de 
transport. 

L’Ukraine est tres preoccupee de voir que, selon 
le rapport, 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles du pays, en particulier les diamants et autres 
ressources minerales tres importantes, porte sur des 
volumes considerables. Nous demandons a tous les 
gouvernements interesses d’adopter des mesures 
immediates pour mettre fin a ces activites et d’assurer 
le respect par les particuliers et par les entreprises de 
normes commerciales juridiquement acceptables. 
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II est tout aussi important qu’ils cooperent 
etroitement avec le Groupe s’agissant de lui fournir des 
informations sur toutes les activites d’exploitation 
illegale des ressources naturelles de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que de rechercher les 
liens qui existent entre ces activites et la poursuite du 
conflit dans ce pays. Le Conseil de securite devrait se 
pencher en priorite sur cette question. 

Nous pensons qu’il est tout particulierement 
important que le Conseil de securite adopte une 
approche liant les efforts qui visent a faire cesser 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et la 
realisation des objectifs souhaites au plan politique 
dans le cadre du processus d’application de l’Accord 
de cessez-le-feu de Lusaka. 

En evaluant la situation generate, ma delegation 
pense que le Conseil de securite agirait avec 
responsabilite en prorogeant le mandat du Groupe 
d’experts pour une periode finale de trois mois afin de 
lui permettre d’achever son plan d’action. 

Ma delegation estime que le Conseil de securite 
devrait avoir la possibilite d’examiner la situation en 
question dans son ensemble avant de se prononcer sur 
les recommandations qui ont ete proposees a cet egard. 
Nous attendons avec interet le rapport final du Groupe 
d’experts. 

Enfin, Monsieur le President, je voudrais 
exprimer tout l’appui de ma delegation a la declaration 
que vous ferez a Tissue de cette reunion. Nous avons 
bon espoir qu’elle s’appuiera sur les efforts deployes 
par la communaute internationale pour permettre a la 
Republique democratique du Congo de connaitre a 
nouveau la paix et une situation normale, qui lui font 
cruellement defaut. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : Je 
voudrais moi aussi souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique democratique 
du Congo, M. Leonard She Okitundu, a l’envoye 
personnel du President du Rwanda, M. Patrick 
Mazimpaka, au Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ouganda, M. Amama Mbabazi, et au Ministre des 
finances du Burundi, M. Charles Nihangaza, que je 
remercie d’avoir participe a cette discussion. 

Je voudrais egalement, au nom du Gouvernement 
et du peuple irlandais, transmettre toutes nos 
condoleances au Gouvernements et aux peuples de la 
Colombie, de la Republique democratique du Congo et 


de la Suisse, ainsi qu’aux families des representants du 
Comite international de la Croix-Rouge qui ont ete 
assassines. 

A l’heure actuelle, les autorites irlandaises 
procedent a un examen minutieux du rapport du 
Groupe d’experts. Nous appuyons une prorogation du 
mandat du Groupe pour lui permettre de poursuivre son 
travail et nous attendons avec interet de recevoir un 
additif detaille a ce rapport. Nous esperons, en 
particulier, que cela donnera a la communaute 
internationale une idee plus complete de la complexite 
de la situation et de la mesure dans laquelle 
l’exploitation des ressources de la Republique 
democratique du Congo contribue a entretenir le conflit 
dans la region. Cela permettrait a la communaute 
internationale de mieux comprendre toute la gamme 
des questions qui nourrissent le conflit en Republique 
democratique du Congo et faciliterait les efforts que 
nous deployons en vue de soutenir les parties pour 
qu’elles fassent progresser le processus de paix. 

La Suede, qui assume la presidence de l’Union 
europeenne, fera une declaration dans la suite du debat. 
L’lrlande souscrit pleinement a la position de l’Union 
europeenne. J’ajouterai ce qui suit a titre national, en 
ma qualite de representant de TIrlande. 

Le Groupe a beneficie d’un mandat tres large qui 
a surtout porte sur T exploitation illegale et sur le lien 
qui existe entre Texploitation et le prolongement du 
conflit. Le rapport du Groupe d’experts porte des 
allegations tres serieuses contre toutes les parties au 
conflit. La seance d’aujourd’hui a donne aux pays 
contre lesquels des allegations ont ete portees la 
possibilite de repondre. 

Nous avons entendu les preoccupations de 
certaines parties nominees dans le rapport, qui ont 
declare que ces informations ne sont pas fondees ou 
qu’elles sont incorrectes. Toutefois, les allegations sont 
de nature suffisamment serieuses pour meriter une 
enquete approfondie de la part des autorites nationales 
pertinentes. Le Gouvernement irlandais espere que les 
parties concernees procederont a ces enquetes et 
qu’elles coopereront par tous les mo yens avec le 
Groupe d’experts dans son travail futur. Les autorites 
concernees ne doivent menager aucun effort pour 
veiller a ce que cessent les activites qui sapent le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo et que le peuple congolais puisse enfin 


20 


i0135825.doc 



S/PV.4317 


beneficier directement des richesses naturelles de son 
propre pays. 

A cet egard, je me felicite du fait que le Ministre 
Mbabazi ait annonce que le Gouvernement de son pays 
a decide d’etablir une commission judiciaire 
independante qui travaillera ouvertement et de maniere 
transparente pour enqueter sur les allegations 
formulees en ce qui concerne l’Ouganda. Je me felicite 
egalement de la declaration faite par le Ministre 
Nihangaza, en ce qui concerne la decision prise par son 
gouvernement d’enqueter sur les allegations et de 
cooperer avec le Groupe durant la prorogation de son 
mandat. 

En meme temps, on ne peut pas rejeter 
sommairement les preoccupations exprimees par 
certaines parties nominees dans le rapport. Une 
prorogation du mandat du Groupe lui permettra, au 
cours des mois a venir, de continuer de s’occuper de 
maniere approfondie des questions qu’il n’a pas eu la 
possibilite de traiter en profondeur dans le rapport 
final. Elle facilitera egalement une discussion plus 
poussee avec les parties qui ont exprime leur 
preoccupation quant au rapport final. Nous 
encourageons vivement toutes les parties a ouvrir un 
dialogue complet et franc avec le Groupe d’experts 
lorsque celui-ci mettra a jour son rapport et evaluera 
les progres. Nous rappelons aux parties qui n’ont pas 
coopere pleinement avec le Groupe qu’elles ont 
1’obligation de le faire, faute de quoi leur statut 
international sera serieusement menace. 

Dans les efforts que deploie la communaute 
internationale pour mettre fin au conflit en Republique 
democratique du Congo, ce rapport ne constitue qu’un 
simple element. Alors que le Groupe d’experts 
continuera ses travaux au cours des mois a venir, nous 
examinerons l’effet de ces activites dans le contexte du 
processus de paix et analyserons la fa?on dont le travail 
du Groupe peut appuyer ce processus. Nous 
examinerons en particulier les progres faits par les 
parties sur les trois questions cles mentionnees dans 
l’Accord de Lusaka. Premierement, la preparation et 
l’adoption d’un plan precis et d’un calendrier qui, 
conformement a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, 
permettrait de mener a bonne fin le retrait ordonne de 
toutes les troupes etrangeres du territoire de la 
Republique democratique du Congo. Deuxiemement, 
les preparatifs en vue d’une application immediate des 
plans qui ont re?u priorite pour le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion, le rapatriement ou la 
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reinstallation des groupes armes. Troisiemement, les 
progres du dialogue intercongolais. 

La mission du Conseil de securite dans la region, 
d’ici la fin du mois, donnera au Conseil la possibilite 
d’ouvrir un dialogue avec les parties sur la dimension 
generate du conflit en Republique democratique du 
Congo, en privilegiant tout particulierement les trois 
elements clefs de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 
Nous prions instamment les parties de tirer le meilleur 
parti des possibilities de progres concret qu’offre cette 
visite et de la mettre a profit pour s’interesser de pres 
avec les membres du Conseil aux obstacles essentiels 
qui bloquent la paix dans la region. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, 
merci d’avoir organise cette seance particulierement 
importante. Tous les vceux de la France accompagnent 
la presidence americaine de notre Conseil pendant ce 
mois de mai. 

Je voudrais remercier le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies de sa presence, 
longuement ce matin, aupres de nous. Je voudrais 
adresser un salut cordial, amical aux Ministres de la 
Republique democratique du Congo, de l’Ouganda, du 
Rwanda, du Burundi qui sont presents dans cette salle. 

Tout a l’heure, l’Ambassadeur de la Suede 
exprimera, comme l’a dit mon collegue de l’lrlande, les 
vues de tous les pays de l’Union europeenne et je 
voudrais ici ajouter, comme mon collegue l’a fait, 
quelques commentaires a titre national franijais. 

Les informations qui figurent dans le rapport du 
Groupe ne sont, a vrai dire, pas tout a fait nouvelles. 
De nombreuses indications avaient auparavant figure 
dans la presse. Les organisations non 
gouvernementales, des temoignages divers s’etaient 
faits l’echo de la situation. Mais c’est la premiere fois 
qu’une vision d’ensemble du pillage des ressources de 
la Republique democratique du Congo nous est 
presentee. Et le tableau d’ensemble est extremement 
preoccupant. 

Je voudrais rendre hommage au travail accompli 
par Mme Ba-N’Daw et les experts. C’est un rapport 
richement documente. C’est un rapport courageux et, 
disons-le clairement, nous savons que la securite des 
experts a parfois ete menacee. C’est une preoccupation 
pour tout ce Conseil. 

Dans sa methodologie, le Groupe a tres 
exactement suivi le mandat qui lui etait donne par le 
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Conseil de securite. Ce qui explique le large nombre 
d’Etats qui ont ete soumis a investigation en raison de 
l’interpretation large du concept d’illegalite. 

Une conclusion s’impose. Non seulement le 
pillage alimente le conflit; mais on peut se demander 
aujourd’hui s’il n’est pas devenu une motivation de la 
poursuite de ce conflit. Desormais le Conseil de 
securite doit prendre en compte cette dimension du 
conflit le plus meurtrier qui frappe actuellement le 
continent africain. Nous avons tous en tete les chiffres 
avances par VInternational Rescue Committee de New 
York : 2,5 millions de morts depuis 1998, dont 200 000 
directement liees au combat. Ces chiffres sont 
abominables. Ils appellent une action, une mobilisation 
de notre Conseil et de toutes les parties. 

La responsabilite de ce Conseil est de contribuer, 
avec toutes les parties concernees, a mettre un terme au 
pillage, et ce rapport va nous y aider. Nous allons 
proroger de trois mois le mandat du Groupe d’experts 
par une decision unanime de notre Conseil, et au cours 
des trois prochains mois, le Groupe nous tiendra 
informes. II completera sa connaissance de cet 
important dossier. Dans trois mois, il nous presentera 
une nouvelle evaluation de la situation. 

Dans le travail du Groupe d’experts, dans la 
mobilisation de la communaute internationale, il faudra 
veiller a ce qu’au-dela des Nations Unies, les 
institutions multilaterales concernees, les pays 
impliques fassent toute leur part de 1’effort. Nous 
souhaitons que ce Conseil travaille dans un esprit de 
dialogue, dialogue avec tous ceux qui sont mis en 
cause. 

De ce point de vue, je voudrais saluer non 
seulement la presence des Ministres autour de cette 
table, mais les discours qui ont ete prononces. Nous 
sommes a l’ecoute des uns et des autres. Nous saluons 
leur esprit de cooperation et, apres mon collegue 
irlandais, je voudrais rendre hommage, notamment, a 
l’annonce faite par le Ministre Mbabazi, ici present, de 
la creation en Ouganda d’une commission 
independante d’enquete. Je voudrais egalement 
remercier, des annonces qu’il a faites, le Ministre des 
finances du Burundi. 

Tous les pays mis en cause doivent faire preuve 
de cet esprit de dialogue. Nous sommes, de notre cote, 
je l’ai dit, a l’ecoute, dans un esprit objectif, et c’est au 
bout de trois mois, lorsque nous aurons le rapport 
complementaire, que nous examinerons dans cette salle 


les mesures eventuelles qui pourraient etre necessaires, 
s’il n’y avait pas les progres que nous esperons vers la 
fin des pillages de la Republique democratique du 
Congo. 

L’esprit de dialogue doit etre exprime par tous les 
Etats mis en cause. Certains, aujourd’hui, n’ont pas 
souhaite s’exprimer. Je lance un appel a ceux qui ne 
sont pas presents dans la salle et qui auraient ete mis en 
cause, pour qu’ils fassent preuve de la cooperation 
marquee par les Ministres ici presents. 

Au-dela de ce rapport, je crois que nous devons 
tous avoir en tete l’objectif essentiel que le Conseil de 
securite souhaite atteindre dans la region des Grands 
Lacs. Notre objectif, c’est la fin des conflits. Notre 
objectif, c’est le retour de la paix, une paix dans la 
securite pour tous. Notre objectif, c’est enfin le retour 
du developpement economique, et tout cela par la mise 
en oeuvre de 1’Accord de Lusaka. 

Les Nations Unies sont determinees a apporter 
tout leur concours a cet objectif mais c’est, bien 
entendu, 1’action des parties elles-memes qui 
permettra, d’abord, de progresser dans cette voie. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, nous vous 
souhaitons la bienvenue a la presidence et je vous 
remercie des propos aimables que vous m’avez 
adresses au debut du debat. 

C’est un grand plaisir de voir les Ministres de la 
Republique democratique du Congo, de 1’Ouganda, du 
Rwanda et du Burundi ici dans la salle. Il etait 
extremement important d’entendre leurs declarations et 
d’engager un debat fort utile avec eux. 

Tout comme mes deux predecesseurs au cours de 
cette discussion, j’appuie pleinement la declaration que 
la Suede fera plus tard au nom de 1’Union europeenne 
mais je voudrais faire une ou deux remarques a titre 
national. 

Le Royaume-Uni prend bonne note du travail 
realise a ce jour par le Groupe d’experts sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Nous remercions les membres du Congo de 
leur efficacite et de leur courage. 

Le rapport du Groupe traite d’une question tres 
preoccupante : la fa?on dont les ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo sont utilisees 
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pour y alimenter le conflit. II faut encore beaucoup 
travailler pour faire la lumiere sur ce probleme, voila 
pourquoi nous appuyons la prorogation du mandat du 
Groupe. 

Dans la declaration presidentielle que le Conseil 
adoptera plus tard dans la journee, nous avons fixe des 
directives pour la poursuite des travaux du Groupe. 
Entre autres choses, ce mandat proroge permettra au 
Groupe de rechercher de nouvelles informations qui 
n’etaient pas disponibles auparavant et de donner suite 
aux reactions suscitees par le rapport du Groupe, y 
compris les reactions tres importantes recueillies 
aujourd’hui. Nous pensons qu’un additif aux travaux 
du Groupe nous donnera 1’occasion de parvenir a une 
analyse pleinement equilibree et de relever, dans toute 
la mesure du possible, les preuves averees relatives a 
toutes les parties au conflit. 

II s’agit la d’un element clef, car une des 
realisations les plus importantes du travail du Groupe 
est de faire en sorte que ce probleme, sur lequel 
beaucoup nous a ete dit, ressorte un peu plus pres de la 
surface. II nous faut engager un dialogue serieux et 
franc avec toutes les personnes concernees, mais 
surtout avec les parties au conflit. Le debat 
d’aujourd’hui est un bon depart, et compte tenu des 
contributions vigoureuses que nous avons entendues 
jusqu’a present, nous savons qu’il se poursuivra 
evidemment. 

Nous, et toutes les parties, convenons que 
l’exploitation illegitime doit cesser. C’est une base 
d’accord fondamentale. Mais bien entendu, il existe 
egalement des desaccords sur ce qu’etait et ce qu’est 
une exploitation illegitime. Cela est inevitable, compte 
tenu des circonstances presentes en Republique 
democratique du Congo et de l’ampleur du probleme. 
Nous devons nous engager mutuellement et essayer de 
parvenir a une plus grande clarte, mais il nous faut 
egalement nous concentrer sur l’objectif fondamental 
qui n’est pas ici de chatier ou bien de condamner 
individuellement, mais de s’attaquer au processus de 
paix plus large et d’attenuer les souffrances du peuple 
congolais. Ce sont ses ressources qui sont exploitees 
sans scrupules pour le bien d’autres personnes. 

Nous ne considerons pas les ressources comme 
etant la cause du conflit en Republique democratique 
du Congo, et l’examen de ce seul probleme ne 
permettra pas de regler ce conflit. Mais les ressources 
naturelles de ce pays font desormais partie de ce qui 


alimente le conflit et toutes les parties, quelle que soit 
leur position, doivent done a nouveau s’engager a 
mettre fin au conflit. Dans ce contexte, le Groupe 
d’experts pourrait peut-etre s’atteler, de fa?on utile, au 
cours des trois prochains mois, a des strategies 
sectorielles a plus long terme, qui se concentrent sur 
des produits specifiques tels l’or, le diamant et la 
colombotantalite. 

Il est fondamental pour la paix, la stabilite et le 
developpement futurs de la Republique democratique 
du Congo que ses ressources naturelles soient utilisees 
pour le bien de son peuple. En faisant face a ces abus, 
il nous faut egalement etre pret a aider le 
Gouvernement et le peuple de la Republique 
democratique du Congo a mettre en place des 
structures efficaces et transparentes en vue d’une 
exploitation et d’un commerce legitimes des 
ressources, y compris avec ses voisins. Nous nous 
attendons par consequent a ce que le Groupe ait une 
demarche d’ensemble face au probleme a long terme 
qui pourrait determiner le succes ou l’echec de nos 
efforts en vue d’apporter la paix et la stabilite en 
Republique democratique du Congo et dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Royaume Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Monsieur le President, je voudrais d’abord 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je suis convaincu que vous 
assumerez votre tache de la maniere la plus efficace 
possible. Nous voudrions egalement nous associer aux 
autres intervenants pour saluer les representants de la 
Republique democratique du Congo, du Rwanda, de 
l’Ouganda et du Burundi qui participent a la presente 
reunion du Conseil de securite. Nous avons ecoute avec 
beaucoup d’attention leurs importantes declarations. 

La Federation de Russie exprime sa gratitude au 
Groupe d’experts, dirige par Mme Safiatou Ba-N’daw, 
pour le rapport exhaustif qu’il a presente sur 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Nous sommes perturbes par les informations 
qui y figurent et qui font etat d’un pillage a grande 
echelle des ressources, en violation de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de la Republique 
democratique du Congo. Mais nous ne pensons pas que 
le rapport devrait donner lieu, sur la base de 1’emotion, 
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a l’adoption trop hative de mesures. II devrait plutot 
donner matiere a reflexion etant donne qu’il contient 
des informations que nous devons examiner calmement 
et soigneusement. Nous sommes done en faveur d’une 
prorogation de trois mois du mandat du Groupe 
d’experts pour qu’a la fin de cette periode, il puisse 
soumettre un additif a ce rapport, avec des 
commentaires des Etats cites dans le rapport. Nous 
demandons a tous les Etats mentionnes dans le rapport 
de cooperer avec les experts dans leur tache et de 
clarifier comme il se doit la situation en ce qui 
concerne les ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo. 

Independamment de leurs auteurs, les activites 
illegales doivent cesser au plus vite. La Russie estime 
qu’en dernier lieu, e’est le conflit arme qui est a la base 
du probleme de 1’exploitation illegale des ressources 
naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo et des problemes de refugies, 
de personnes deplacees dans leur propre pays et enfants 
soldats, de violations de droits de 1’homme, de crises 
humanitaires et de nombreux autres problemes. Il y a 
eu recemment une tendance au reglement de ce conflit. 
Nous pensons que cette tendance a un reglement 
politique en Republique democratique du Congo doit 
constituer une priorite pour le Conseil de securite. 
C’est de cette fa?on que nous concevons l’exercice, par 
le Conseil, de ses responsabilites au titre de la Charte, 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir organise 
cette seance publique consacree a l’examen du rapport 
du Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo. 

Je note la presence a cette importante reunion du 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
democratique du Congo, du Ministre d’Etat charge des 
affaires etrangeres et de l’integration regionale de 
l’Ouganda, de l’Envoye special du President de la 
Republique rwandaise et du Ministre des finances du 
Burundi. Je voudrais aussi exprimer la gratitude de ma 
delegation a Mme Safiatou Ba-Ndaw, Presidente du 
Groupe d’experts, et par son entremise, remercier tous 
les membres dudit groupe pour le travail important 
qu’il a realise. 


Le rapport dont le Conseil est saisi traite d’une 
question qui preoccupe notre Conseil, a savoir le lien 
entre l’exploitation illegale des ressources naturelles 
d’un pays et la poursuite du conflit qui l’affecte. Je 
voudrais a cet egard rappeler tout d’abord la position 
de principe du Mali, qui condamne fermement toute 
exploitation illegale de ressources naturelles et autres 
richesses d’un pays, d’un Etat independant et 
souverain. 

Ma delegation considere que le Conseil de 
securite doit a cet egard proceder a un examen attentif 
des informations et recommandations contenues dans le 
rapport en vue de mettre un terme au pillage des 
ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, pillage qui 
alimente la poursuite du conflit, engendre des 
souffrances indicibles pour les populations congolaises 
et destabilise toute la region. 

Le message que nous transmet le present rapport 
est tout a fait clair : des mesures doivent etre prises 
pour que cesse le pillage des ressources naturelles et 
autres richesses de la Republique democratique du 
Congo. Dans cette perspective, la communaute 
internationale et le Conseil de securite doivent adopter 
des mesures pour faire avancer le processus de paix, 
qui connait depuis peu un developpement positif, avec 
le lancement de la phase 11 du deployment de la 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). Et 
comme le souligne le Secretaire general dans son 
septieme rapport sur la MONUC, tout doit etre mis en 
oeuvre pour favoriser le passage rapide a la phase III. 

Dans le meme ordre d’idees, nous pensons que le 
dialogue entame aujourd’hui devrait se poursuivre, 
notamment, lors de la mission du Conseil de securite 
dans la region des Grands Lacs. II est essentiel, en 
effet, de preserver la dynamique du processus de 
Lusaka et ce, dans le respect de l’integrite territoriale et 
de la souverainete de la Republique democratique du 
Congo comme de celles des autres pays de la region, 
contribuant ainsi au retour definitif de la paix et de la 
stabilite dans la region des Grands Lacs. 

Le Mali attend avec interet le rapport final du 
Groupe d’experts pour se prononcer sur les 
recommandations subsequentes qui y seront formulees, 
et c’est pourquoi, nous appuyons la demande de 
prorogation du mandat du Groupe d’experts pour une 
periode de trois mois supplementaires. 
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Je voudrais pour terminer, Monsieur le President, 
associer ma delegation a la condamnation de 
l’assassinat des six membres du personnel du Comite 
international de la Croix-Rouge a Bunia, et presenter a 
leurs families nos condoleances emues. 


Le President {parle en anglais) : S’il n’y a pas 
d’objection, je propose de suspendre la seance pour une 
pause dejeuner. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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